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TRAVAUX LEGISLATIFS. 

PROJET DZ X.OX SU& US BREVETS D'INTENTION. 

Chambre des Pairs. — Séance du 28 mars. 

Nous avions prévu ce qui est arrivé : l'article proposé 

par le gouvernement, et qui exclut l'examen préalable, a 

été adopté. C'est là un résultat important, et qui doit, à 

notre avis, influer d'une manière favorable sur toutes 

les dispositions qui restent à voter. Il ne faut pas, en 

effet, se le dissimuler , et, nous le faisions remarquer 

hier, un grand nombre des membres qui penchaient pour 

le principe de l'examen préalable, et la Commission à 
i . * , i..; x -i : . . / ii. ; „ Â..\ A 
leur têtê, étaient dominés par celte pensée, évidem-

ment fausse, que la délivrance du brevet n'est autre 

chose que la concession d'un privilège; c'est même ce 

qui a encore été répété aujourd'hui. 

Le vote delà Chambre a prouvé que pour n'avoir pas 

écrit dans la loi le mot de propriété, on n'en attachait 

pas moins, ou à peu de chose près, ce caractère au droit 

de l'inventeur; nous n'en voudrions pour preuve que la 

faveur avec laquelle a été accueilli M. le ministre de 

l'instruction publique lorsqu'il a dit que le principe fon 

damental de la loi actuelle était et devait être, comme 

celui de la loi de 1791, le principe de la liberté de Fin 

dustrie et de la propriété des inventeurs. Nous ne sau 

rions donc trop applaudir au vote de la Chambre. En 

refusant d'admettre une disposition qui devait avoir le 

double danger de dénaturer la base de la loi, et de créer, 

comme le disait judicieusement M. Villemain, une sorte 

de censure industrielle, à la grande confusion des pou-

voirs administratif et judiciaire, elle a maintenu au pro-

jet le seul caractère qui pût rationnellement lui appar-
tenir (1). 

Ce n'est pas, au surplus, sans peine que le triomphe a 

été obtenu, et pendant quelque temps le succès de l'ar-

ticle du gouvernement a été compromis par un vote fa-

vorable à l'amendement de la Commission ; mais par 

une de ces fortunes de scrutin dont on ne saurait tou-

jours se bien rendre compte, l'ensemble de l'article dans 

lequel se trouvait compris l'amendement déjà adopté 
a
yant été repoussé, la proposition du gouvernement s'est 

représentée de nouveau pour recevoir la consécration 

d un vote approbatif. Cet incident bizarre , assez com-

mun sans doute au palais Bourbon, mais dont les précé-

dons de la Chambre des pairs offrent certainement peu 

d exemples , a produit une assez vive sensation , et l'as-

semblée était à peine remise de l'agitation et du trouble 

ou elle s'était trouvée jetée lorsque M. le chancelier amis 

aux voix l'article 12 du projet de la Commission. 

Cet article, qui conférait au ministre le droit de modi-

ner les titres sous lesquels des brevets auraient été de-
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L'article 12 du projet primitif a soulevé une question 

assez intéressante, et dont la Chambré a renvoyé la so-

lution à demain. Cet article dispose que « toute de-

mande irrégulièrement formée sera considérée comme 

non avenue ; que la somme versée restera acquise au 

Trésor ; mais que toutefois il en sera tenu compte au de-

mandeur, s'il reproduit sa demande dans un délai de 

trois mois, à compter de la date de la notification du re-
jet de sa requête. » 

M. Gay-Lussac, sans combattre le principe de l'article, 

a cependant fait remarquer combien il serait pénible pour 

un inventeur de voir son droit compromis par le seul ef-

fet d'une simple irrégularité dans sa demande; aussi a-t-

il conclu à l'addition d'une disposition qui conserverait à 

l'inventeur les avantages de la priorité à partir de son 

premier dépôt pour le cas où il reproduirait dans le délai 

de grâce de trois mois sa demande régularisée. 

* Cette opinion nous a paru parfaitement sage, et M. le 

ministre des travaux publics s'est montré peu heureux à 

la combattre. Comment admettre, a-t-il dit , que celui 

3ui aura soumis à l'administration une idée inculte, et 

ont la description aura été incomplète, puisse bénéficier 

de son premier dépôt? Ne serait-ce pas ouvrir une trop 

large carrière aux inventeurs que de les autoriser à pren-

dre date pour des idées mal et incomplètement décrites? 

L'argument tombait à faux, car M. Gay Lussac a très 

bien démontré, ainsi que M. le ministre lui-même l'a 

reconnu ensuite, que Yirrégularitè dont parle l'art. 12 

ne pouvait consister dans le fait d'une description mau-

vaise ou incomplète (ce qui constituait une question du 

fond à apprécier par les Tribunaux au point de vue de la 

déchéance ), mais seulement dans une mauvaise forme 

donnée à la requête, dans un dessin mal fait, etc., etc. 

M. le ministre des travaux publics était plus dans le vrai 

lorsqu'il citait le cas d'une demande faite en Contraven-
tion A* ,
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description, de dessins, d'échantillons, etc., etc. 

C'est bien là, en effet, ce qu'on peut appeler une de-

mande irrégulière ; mais nous pensons que même dans 

cette hypothèse la proposition de M. Gay-Lussac devrait 

être prise en considération, sinon d'une manière abso-

lue, au moins dans une certaine limite sur laquelle il 

serait facile de s'accorder. 

M. le ministre des travaux publics a eu beau s'effor-

cer d'établir qu'une demande irrégulière est nulle, et 

qu'en termes de palais ce qui est nul ne peut produire 

aucun effet, nous sommes étonnés qu'il ne se soit pas 

rappelé dans ses souvenirs de jurisconsulte que, en 

droit, toute irrégularité n'est pas nullité, et que d'ail-

leurs dans le droit commun aussi* il n'existe pas que 

des nullités absolues. Il ne faut pas d'ailleurs perdre de 

vue qu'un des caractères distinctifs du projet actuel est 

de favoriser les inventeurs et de leur frayer une route 

plus facile. 

Or n'y aurait-il pas plus que de la rigueur à les priver, 

pour une simple irrégularité souvent fort légère et qu'ils 

s'empresseraient de réparer, des avantages légitimes de la 

priorité, et cala, au profit de gens commeil en existe tant, 

toujours à l'affût des idées d'autrui, habiles à se les ap-

proprier, et qu'une indiscrétion étrangère à l'inventeur 

pourrait mettre à même de se placer entre la demande 

irrégulière et sa régularisation. 

Demain la Chambre prononcera. 

Ainsi que nous le disions hier, la discussion ne tardera 

pas à s'engager sur la question des brevets provisoires. 

C'est là une innovation importante que le gouverne-

ment et la Commission ont été d'accord pour apporter à 

la loi de 1791 ; il n'est pas sans intérêt d'en indiquer dès 
à présent l'économie. 

De tout temps les industriels se sont plaints de la faci-

lité que la loi accorde à tout le monde de prendre des 

brevets d'addition et de perfectionnement. D'un autre 

côté, il arrive souvent qu'après avoir commencé leur ex-

ploitation, les brevetés, qui reconnaissent} la futilité de 

leurs découvertes, se laissent frapper de déchéance pour 

ne pas solder le complément de la taxe. 

Pour éviter ce double inconvénient, le projet dis-

pose que le brevet ne sera d'abord délivré que pour 

deux années, moyennant une portion de la taxe; 

que pendant ce délai le breveté seul pourra apporter 

l'invention des changemens, additior s ou perfectionne-

mens; et qu'enfin, avant l'expiration de deux années, 

les brevetés, en acquittant le complément de la taxe, 

sous peine de déchéance et sous peine de voir leurs in-

ventions acquises au domaine public, devront déclarer la 

durée qu'ils entendent assigner à leur titre. Ainsi, d'une 

part, faculté pour le breveté de renoncer tacitement, 

et moyennant une faible somme, à un brevet qui n'au-

ra pas répondu à ses espérances; — de l'autre, certitude 

pour lui de ne pas être devancé par des tiers si dans le 

délai de deux ans il apporte à sa découverte les améliora-

tions que la pratique viendrait lui indiquer. 

Cette disposition , qui rappelle avec plus d'avantage 

celle qui existe dans la législation anglaise sous le nom de 

caveat , présente une amélioration véritable, et il est à 

désirer qu'elle soit consacrée par la Chambre. 

M. Pascalis, avocat général, conclusions conformes; M
e
 Gantine, 

avocat. 

(Voir, dans le sens de cette admission, un arrêt in terminis 
rendu par la chambre civile, le 1 er mars 1841.) 

RIVIÈRES FLOTTABLES. — DROIT DE PÊCHE. — RÉGIME FÉODAL. — 

FLOTTABILITÉ ARTIFICIELLE. —PREUVE, 

Les héritiers de M. Voyer d'Argenson réclamaient contre 
lEtat le droit exclusif de pêche dans la rivière de la Creuse, 
dans toute la partie que longent leurs propriétés. Ils invo-
quaient à l'appui de leur demande d'anciens titres dont les 
uns remontaient au quinzième siècle. 

L'Etat>outenait que la Creuse étant une rivière flottable, 
soit d'après d'anciennes déclarations de l'administration, soit 
d'après une ordonnance royale de 1835, rendue en exécution 
de la loi sur la pêche fluviale, aucun droit de pêche ne pou-
vait y être exercé privativement, et que les titres invoqués par 
les héritiers d'Argenson n'avaient aucune valeur comme en-
tachés de féodalité. 

Arrêt de la Cour royale d'Orléans, qui déclare en effet que 
les titres des héritiers d'Argenson ne sont point des titres d'ac-
quitition, et ne constituent que des concessions féodales, abo-

lies par les lois du 4 août 1789 et autres postérieures. Mais 
attendu (avis du Conseil d'Etat du 21 février 1822; art. 1

er
 de 

la loi du 15 avril 1829) qu'il n'en est pas des rivières flottables 
par artifice, comme des rivières navigables; que l'Etat n'est 
propriétaire exclusif des rivières de la première espèce qu'au-
tant qu'elles sont entretenues à ses frais, et que s'il est établi 
qu'il a été pourvu à c«t entretien par les riverains, ils peuvent' 
avoir acquis des droits sur ces iivières, l'arrêt ordonne, sur la 
demande des héritiers d'Argenson, qu'ils seront admis à prou-
ver qu'ils ont contribué, par leurs travaux , à rendre la ri-
vière de Creuse flottable, sauf à statuer ensuite ce qu'il appar-
tiendra après cette preuve faite. 

Pourvoi par les héritiers d'Argenson, fondé sur ce que l'ar-
rêt a méconnu leurs titres de propriété en leur attribuant un 
caraetère qu'ils n'ont pas. 

Pourvoi, en même temps, par le préfet d'Indm-p.t-Lnira ..e." 
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PÎiîir royale à établi en leur faveur un préjugé con-

ffàirê"aux principes qui déclarent l'Etat propriétaire exclusif 
des fleuves et rivières navigables ou flottables. 

Rejet des deux pourvois, par le motif, quant au premier, que 
les titres dont se prévalait la famille d'Argenson devant la 

Cour royale, avaient été justement déclarés entachés de féo-
dalité et abolis avec le régime féodal; et à l'égard du second, 
attendue que la preuve ordonnée ne préjugeait pas un droit 
exclusif de pêche en faveur de la famille d'Argenson , mais 
seulement un droit simple de riveraineté pour un cas spécial 
(celui de flottabilité artificielle d'une rivière) qui se trouvait 
en harmonie avec les principes de la matière antérieurs à la 
loi sur la pêche fluviale et qui ont passé dans l'art. 1 er de 
cette loi. 

ELECTIONS. —DOMICILE POLITIQUE.—TIERS. 

La demande formée par un tiers, et qui tend à faire rayer 
un électeur de la liste électorale sous le prétexte qu'il n'a pas 
son domicile politique dans l'arrrondissement où il est porté, 
doit être rejeté si ce tiers n'étab'it pas que cet électeur a son 
domicile politique dans un autre arrondissement. 

Sans doute le domicile réel et le domicile politique se con-
fondent tant qu'ils n'ont pas été séparés; mais cette séparation 
est présumée avoirlieu conformément à la loi jusqu'à la preuve 
contraire. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Dupizet et consorts con-
tre un arrêt de la Cour royale de Riom, qui avait maintenu le 
sieur Laurent sur la liste électorale du 3e arrondissement du 
département de la Haute-Loire. — M. le conseiller Gaujal, rap-
porteur. — Conclusions conformes de M. Pascalis> avocat-géné-
ral .—M» Réchard, avocat. 

ÉLECTIONS. — CONTRIBUTIONS. — PRESTATIONS EN NATURE. 

Le tiers qui demande la radiation du nom d'un électeur, 
sous le prétexte qu'il s'est attribué tout l'impôt afférent à la 
succession de son père, lequel impôt se divise entre ses cohé-
ritiers qui nelui ont pas tous cédé ses droits, fait supposer, en 
libellant ainsi sa réclamation, que cet électeur est cessionnaire 
de quelques uns de ses cohéritiers. En conséquence, l'arrêt qui, 
sur cette demande, retranche une partie de l'impôt, et recon-
naît que le surplus est plus que suffisant pour conférer le 
droit électoral, est présumé avoir fait droit à la réclamation du 
tiers, et n'avoir attribué à l'électeur que la contribution dont 
il a droit de se prévaloir. 

Rejet en ce sens d'un second pourvoi du même sieur Dupi-
zet et consoit>, contre un autre arrêt de la Cour royale de 
Riom, qui avait maintenu le sieur Salamon sur la liste élec-
torale de l'arrondiss".ment d'Issengeaux. — M. le conseiller 
de Gaujal, rapporteur; M. Pascalis, avocat-général ; conclu-
sions conformes de Me Béchard, avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

• ( Présidence de M. Legonidec.) 

Addition au Bulletin du 27 mars. 

ENREGISTREMENT. — TRANSCRIPTION. 

Quand la formalité de la transcription ist requise par une 
partie, cette partie peut-elle se refuser au paiement du droit 
additionnel de 5 pour cent, sous prétexte que l'acte étant pu-
rement déclaratif et non translatif de propriété, ne serait pas 
de nature à être transcrit? 

Le jugement de cette question, soulevée par un pourvoi 
dirigé contre un jugement du Tribunal de Nantes, du 26 fé-
vrier 1841, a été renvoyé aux chambres réunies. Pl. Me Fi-
chet (héritiers Sarrebourse contre Enregistrement). 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — VISITE DE 

LIEUX. 

De ce que le procès-verbal constatant les opérations du jury 
se référerait sur quelques points à la loi (aujourd'hui abrogée) 
du 7 juillet 1833, il n'en saurait résulter de nullité, s'il ne s'y 
est pas référé en ce qu'elle avait de contraire à la loi nouvelle. 

Dans le cas où une visite de lieux par le jury ou plusieurs 
de ses membres a eu lieu, il suffit, pour la régularité des opé-
rations, que le procès-verbal général constate que cette visite 
a été jugée nécessa're et effectuée; mais ni la loi ni la juris-
prudence n'ont exigé qu'il fût rédigé pour cette visite un pro-
cès-verbal spécial. 

Ainsi jugé sur le pourvoi dirigé par le sieur Cluse contre 
une décision du jury spécial d'expropriation d'Orange. 

Rejet du pourvoi. — Rap. M. Barenne. — Concl. conf. M. le 
l'

f
 av.-gén. Laplagne-Rarris. Pl., M' Victor Augier. 

Bulletin du 28 mars. 

PRIVILÈGE DU TRÉSOR. —AFFAIRE DU TRÉSOR CONTRE SÉGUIN ET 

VANLERBERGHE. 

La discussion des affaires que nous avons annoncées hier a 
continué aujourd'hui. Après les plaidoiries de M" Rocer et 
rv.i-i---i- . ^vjçjiQM,'—COLLOCATION.— ORDRE. 

L'acquéreur d'un immeuble dépossédé par l'effet d'une sur-
enchère peut-il se faire colloquer dans l'ordre ouvert sur la 
prix de l'adjudication faite à un tiers pour la somme qu'il 
avait payée à son vendeur? 

La Cour royale de Lyon avait, par arrêt du 5 août 1837 (af-
faire Nudigos contre Delaveau etDevillenave), jugé cette ques-
tion affirmativement. 

Sur le pourvoi dirigé contre cet arrêt, Me Coffinières a soutenu 
qu'aucune disposition du Code civil n'accorde ni privilège, ni 
hypothèque à l'acquéreur évincé, pour la restitution de la 
somme par lui payée ; que ce n'est que dans le cas où l'acqué-
reur originaire se rend adjudicataire sur les poursuites par 
surenchère, qu'il peut retenir l'excédant de prix par voie de 
compensation; mais que lorsque l'adjudication a lieu au pro-
fit d'un tiers, la portion du prix que n'absorbent pas les cré-
anciers hypothécaires appartient au vendeur originaire, et de-
vient dès-lors le gage de tous ses créanciers, sauf les allégations 
qu'il aurait pu consentir. 

Ce système, appuyé par M. le premier avocat-général, Lapla-
gne-Barris, a été consacré parla Cour, qui,après une délibération 
en chambre du conseil, a cassé l'arrêt attaqué. (Rap. M. Fab-
vier.) 

Nous rapporterons le texte de cette décision. 
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COUR ROYALE DE PARIS (l r8
 chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience, du 28 mars. 

DIVORCE. — ÉTRANGER. — CONVOL EN SECONDES NOCES EN 

FRANCE. — STATUT PERSONNEL. 

L'étranger divorcé davs.son pays, où ce mode de dissolution 
du mariage est admis, peut-il contracter mariage en Fran-

- ce ? (Non .) 

La position seule de cette question suffit pour en faire 
comprendre l'importance. 

Le sieur Maserhersch Jacowski, réfugié polonais et is-

raélite, fabricant d'accordéons à Paris, rue Portefoin, 

s'est présenté à la mairie du septième arrondissement da 

Paris pour contracter mariage avec Mlle Rose-Gentille 

de Carcassonne, née à Paris le 4 février 1818.M.Moreau, 

maire et officier de l'état civil de cet arrondissement, 

ayant été informé que le futur avait été marié dans la Li-

thuaaie polonaise à une femme encore existante et dont 

il aurait eu des enfans, se refusait à prononcer cette 

union. Mais M. Jacowski produisait un certificat délivré 

par les rabbins de la synagogue de Drendola (Pologne) 

en 1841, adressé aux grands rabbins de Paris, et duquel 

il résulte que Jacowcki avait été marié, que son mariage 
Les servitudes discontinues pouvaient- elles s'acquérir en avait été dissous par le divorce; que son épouse avait 

Normandie par la possession trentenaire, lorsqu'elles étaient reçu l'acte de séparation, qui lui avait été envoyé de 

manifestées par un ouvrage apparent construit sur le fond Paris par Jacowski, et qu'elle s'était remariée en secon-

des noces. Par le même certificat, les rabbins de Dren 
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 28 mars. 

ESCLAVAGE. — AFFRANCHISSEMENT. — ENFANT DE L'AFFRANCHI 

L'affranchissement d9 la mère esclave entraîne-t il néces-
sairement l'affranchissement de ses enfans injpubères ? 

Résolu négativement par arrêt des 14 juin et 14 juillet 
18 12, de laCour royale de la Martinique. 

Pourvoi pour violation, entre autres textes des lois, de l'ar-
ticle 47 de l'édit de mars 1685, qui prohibe la saisie et la vente 
séparée de la mère et de ses enfans impubères. La faveur qui 
s'attache à la liberté de l'homme rend cet article applicable, 
par analogie, à l'aflranchissement lorsqu'il n'intéresse sépa-
rément que la mère, puisqu'alors il opère le même résultat 
que la saisie et la vente. 

Admission. Elia Plata, contre Manceau. M. F. Faure, rap,).; 

asservi V 

Li Cour royale de Caen avait résolu cette question affirma-
tivement, et sous ce rapport son arrêt pouvait être susceptible 
d'une juste critique. Mais, indépendamment de ce motif, fort 
contestable en droit, l'arrêt renfermait diverses énonciations 
desquelles il résultait que la servitude réclamée à titre de 
prescription s'appuyait sur la déclaration et la reconnaissance 
qui en avaient été faites dans le contrat de vente du fond ser-
vant. En conséquence, la Cour s'attachant à ces énonciations, 
lésa considérées comme suffisantes pour justifier le dispositif 
de l'arrêt qui avait maintenu la servitude. 

Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour royale de Caen, fondé 
sur la violation de l'art. 607 de la coutume de Normandie, a 
donc été rejeté par l'unique motif que la servitude étaitétablie 
par un titre formel. 

Ve Vautier contre la commune de Saint-Pierre duJonquel; 
M.Lebeau, rapporteur; M. Pascalis, avocat-général; plaidant, 
M« Nachet. 

NOTA . Ce pourvoi soulevait en outre une question déforme. 
On soutenait que le rapport qui avait précédé l'arrêt n'avait 
pas été fait publiquement, ou du moins que l'arrêt ne conte-
nait point la preuve de cette publicité. 

Mais cette objection ne devait-elle pas tomber devant les 
énonciations suivantes de l'arrêt ? Il constatait en effet que le 
jour où la cause devait être j ugée sur délibéré, au rappsrt du 
juge commis, les avoués des parties avaient repris leurs con-
clusions, et qu'ensuite le rapport avait été commencé; que 
n'ayant pas été terminé dans cette séance, il avait été ordonné 
qu'il serait continué le 26 du même mois; que ce jour-là, 
après la lecture du rapport, l'avocat-général avait été entendu, 
et que l'arrêt avait ensuite été rendu après en avoir délibéré 
conformément à la loi. 

Du rapprochement de ces diverses mentions, la chambre 
des requêtes a conclu que tout s'était passé légalement et en 
séance publique; en conséquence, le moyen tiré de la viola-

tion de l'article 111 du Code de procédure a été rejeté comme 
le moyen du fond. 

dola déclarent que, conformément à la loi de Muse, au-

cun obstacle ne doit être apporté au nouveau mariage 

que Jacowski entend contracter à Paris. L'officier de l'é-

tat civil persistant à penser que l'abolition du divorce en 

France ne permettait pas ce mariage, et ayant consulté 

M. le procureur du Roi, qui partagea cet avis, il en fut 

référé au Tribunal, qui, considérant que le divorce était 

constant, qu'il était établi par les documens produits re-

latifs à la législation polonaise que l'époux divorcé peut 

convoler en secondes noces, et que si les lois françaises 

proscrivent le divorce, Jacowiki, protégé par les lois de 

son pays, ne peut éprouver cette objection en France, où 

le statut personnel est une des principales bases de l'é-

tat civil, a ordonné qu'il serait procédé au mariage. 

Sur l'invitation deM. le procureur-général, l'officier de 
l'état civil a ip.terjeté appel. 

Après les conclusions à fin d'infirmation prises par M» Té-
tart, avoué de M. Moreau,M° Maudheux, avocat de Jacowski, 
produit, avanttout, les certificats constatant le fait du divor-
ce, et datés de l'an judaïque 5602(1841). 

Passant àla discussion, l'avocat établit d'abord, en principe, 
1 empire du statut personnel, qui suit en tous lieux la person-
ne et détermine fa capacité. Il cite à cet égard de nombreuses 
autorités, notamment le Code autrichien et le Code" prussien. 

A l'égard du divorce, ajoute l'avocat, un jugement du Tribu-
nal de première instance de Paris, du 31 juillet 1824, confir-
mé par un arrêt de la l'« chambre de la Cour, de la même an-
née, a contredit l'existence du staJut personnel, et établi que, 
pour ce qui regarde le mariage, l'usage ou le droit du pays 
où le mariage rst contracté règlent seuls la capacité. C'est là 
une confusion entre la capacité nécessaire pour le mariage et 
les formes à observer dans le contrat; pour ces forme?, locus 
régit actum; pour la capacité, c'est le statut personnel; etjpor 
exemple, de ce que l'article 47 du Code civil valide tout acte 
de l'état civil d'un Français qui aura été rédigé à l'étranger 
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dans les formes prescrites dans le pays, on ne pourrait con-
cl n re que le mariage contractéà l'étranger par un Français à 
l'âge de quinze ans serait valable en France; il faut distinguer 
soigneusement la forme et la capacité personnelle. 

Ou objecte cependant, toujours dans ce même jugement, les 
différences existant sur les effets du divorce dans les diverses 
contrées où il est admis. Qu'importent ces différences? L'étran-
ger invoque le statut personnel avec les distinctions qu'il 
comporte, et qu'examinent les Tribunaux françaisi C'est ainsi 
que, sous l'ancienne législation, les Parlemens consultaient la 
iloi mosaïque lorsqu'il s'agissait du divorce des juifs; c'est 
ainsi que nos Cours, après avoir consulté la loi du pays, ont 
repoussé la demande d'un religieux étranger frappé de môrt 
civile par sa qualité même, et l'ont déclaré incapable de suc-

céder en France. 
Ainsi, sans blesser la loi française, qui interdit de contracter 

un second mariage avant la dissolution du premier, il faut dire 
que cette loi ne peut déterminer si le premier mariage sub-
siste encore, ou s'il a été anéanti. Ce point a été décidé par la 
loi étrangère ou le juge étranger. Si, par exemple, uneetran-
gère a fait annuler son mariage pour fait d'impuissance du 
mari, lui opposera- t-on en France que ce mode de dissolution 
n'est plus admis par nos lois ? Non, sans doute, car le statut 
personnel lui profite, et il en est de même nécessairement au 
cas de divorce. Le juge français ne peut s'arroger l'examen 
souverain et l'appréciation des actes passés à l'étranger, recon-
naissant le mariage et rejetant le fait de la dissolution. Cette 
doctrine a été parfaitement admise en Angleterre, ou, quelles 
que soient les préventions contre la légitimation par mariage 
subséquent, qui n'est pas admise,on reconnaît comme légitime 
l'enfant ainsi légitimé d'un Français ou tout autre étranger, 
i , Mais, dit-on, un musulman auquel la polygamie est permise 
pourrait donc venir en France contracter un, deux, trois ma-
riages? Objection sans force, puisque ce serait ici la vio ation 
de l'art 147 du Code civil, et que le statut personnel n auto-
rise pas la violation des prohibitions de la loi du pays ou on 

l'invoque. , , 
Enfin, on objecte que le statut personnel de 1 étranger ne 

peut relever le Français des empêchemens dirimans et des 
prohibitions du Code civil qui le régit. D'accord sur le prin-
cipe, M« Maud'heux en conteste l'application. En effet, s il est 
vrai qu'un second mariage ne puisse être contracte qu après 
la dissolution du premier, il est certain que l'étranger qui 
veut convoler à de secondes noces est libre par la dissolution 
de son premier mariage : qu'importe qu'il ait conquis sa li-
berté por le divorce,' puisque ce mode lui était permis / S il 
s'agissait d'un Français divorcé avant la loi de 181b, pourrait-
on lui refuser aujourd'hui un second mariage? INon sans dou-
te, et la position de l'étranger est plus favorable encore. 

» Si vingt ans ne s'étaient écoulés depuis l'arrêt de la tour 
sur cette question, dit en terminant M* Maud'heux; si l'expé-
rience ne nous avait appris que les doctrines qui paraissent 
le mieux assises snbissent chaque jour l'influence des cir-
constances et des événemens; si récemment la Cour supiême 
n'avait réformé une jurisprudence confirmée par vingt 
arrêts sur l'adoption des enfans naturels reconnus, je ne me 
serais pas senti le courage de lutter contre les dispositions de 
cet arrêt.Mais depuis vingt ans les peuples se sont rapproches, 
la paix a cimenté leurs relations ; les progrès de l'industrie et 
la facilité des communications ont effacé les distances et ont 
fait comprendre le besoin de consolider les rapports de nation 
à nation par des sacrifices réciproques et de bienveillantes 
^v.nnr.^.fs, Tm.w loo fni
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l'hospitalité généreuse que nous recevonsd'eux. » 
M. Nouguier, avocat-général, prend immédiatement la pa-

role. Ce magistrat concède que si le divorce était antérieur à 
1816, l'étranger comme le Français pourrait convoler en se 
condes noces en France : mais il s'agit d'un divorce d'une date 
postérieure, et la question est, suivant lui, toute autre. Il ne 
conteste point le principe du statut personnel, mais seulement 
lorsqu'il s'agit d'apprécier la capacité de l'étranger isolément, 
sans aucune .relation avec la capacité d'un Français. Ain-
si le statut personnel suivra l'étranger quant à l'âge néces 
saire pour le mariage, quant à la fixation de l'époque de la 
puberté, supposé que la fixation de cet âge et de cette époque 
ne soient pas à l'étranger la même qu'en France, mais cela en 
interrogeant seulement la capacité propre de l'étranger. S'il 
s'agissait de deux étrangers, de deux Polonais, par exemple, 
le statut personnel étant le même pour tous deux, nulle diffi-
culté d'appliquer ce statut; mais la capacité du Français ne 
peut être relevée par le statut personnel contraire applicable à 
l'étranger. 

De plus, le mariage n'est pas une institution privée, elle est-
d'ordre public, et l'organisation sociale tout entière est bles-
sée par ce qui porte atteinte au mariage, en telle sorte que le 
statut personnel serait, dans cette question, d'une importance 
secondaire. Vainement depuis 1830 on a voulu rétablir le d' 
vorce ; c'est une loi que les Tribunaux doivent maintenir à 
l'égard de tous. Que deux étrangers mariés et régis par la loi 
du divorce viennent enFranceen vertu de leur statut person-
nel, réclamer la proclamation du divorce, nul doute que leur 
demande ne soit rejetée en présence de notre législation, dont 
les prohibitions ne doivent pas être éludées; autrement, qui 
empêcherait des Français mêmes d'aller chercher le divorce à 
l'étranger, en s'y faisant naturaliser, puis de revenir en 
France contracter un nouveau mariage que nos lois leur au-
raient interdit sans ces précautions géminées et frauduleuses 

M. l'avocat-général conclu! à l'intirmation du jugement. 
Après une délibération assez animée, la Cour a statué en 

ces termes : 

c La Cour, considérant que le mariage est d'ordre public; 
qu'il est la garantie de la pureté des mœurs, et la base sur 
laquelle reposent la famille et la société tout entière ; 

i Que les lois qui en règlent les conditions sont donc obli-
gatoires pour tous en France ; 

» Considérant que pour contracter mariage en France il ne 
suffit pas à l'étranger de justifier de la capacité résultant pour 
lui du statut personnel ; qu'il faut encore qu'il ne se trouve 
dans aucun des cas de prohibition prévus par la loi française ; 

» Qu'aux termes de l'article 147 du Code civil on ne peut 
contracter un second mariage avant la dissolution du premier; 

» Qu'il est constantque Jacowski a contracté un premier ma-
riage en Pologne ; qu'il justifie, il est vrai, qu'il a divorcé aux 
termes des lois de son pays, qui lui permettent de contracter 
un nouveau mariage ; 

» Mais considérant que le divorce admis par quelques lé-
gislations étrangères, et dont les effets varient suivant les 
lieux, n'est point autorisé en France ; qu'il n'y est point con-
sidéré comme moyen d'opérer la dissolution du mariage ; que 
le premier mariage de Jacowski reste donc comme un empê-
chement dirimant et d'ordre public à ce qu'en France il puis-
se en contracter un second ; 

^ Infirme, et, au principal, déboute Jacowski de sa de-
mande. » 

JUSTICE CRI3IINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctiouaels ). 

(Présidence de M. Simonneau.) 

Audience du 22 mars. 

CONTREFAÇON. RENVOI APRÈS CASSATION. — EXCEPTION 

POUR DESCRIPTION ANTÉRIEURE, ET DEMANDE EN DÉCHÉANCE. 

— RECEVARIL1TÉ DE L'EXCEPTION. — COMPÉTENCE. — DÉ-

SISTEMENT. — INCOMPÉTENCE POUR LES DEMANDES A FINS 

CIVILES. 

Le porteur d'un brevet d'invention n'a de droit exclusif 
qu'aux principes, moyens et procédés qui ont été décrits 
comme constituant la découver te, dans la spécification jointe 
au brevet, et qui forme le litre d'après lequel doivent ê're 
jugées les contestations entre le breveté et ceux qu'il pour-
suit comme contrefacteurs. r 

Le droit qu'ont les Tribunaux d'interpréter un brevet, ne va 
pas jusqu'à substituer un procédé à un autre, et à changer 
la condition que le breveté s'est faite à lui-même, et qui est 
taseule que les tiers doivenlrespecler. (Questions jugées par 
l'arrêt de cassation.) 

On peut, après un renvoi de cassation devant une nouvelle 
Cour royale, opposer pour la première fois devant cette 
Cour une exception tirée de la description antérieure, dans 

un ouvrage publié, du procédé brevets, et demander la dé 

flhéance du brevet, sans violer la loi de 1838, qui attribue d 

la juridiction civilela connaissance des demandes da celte 
nature; c'est une exception qui ne profile qu'à celui qui 
l'oppose en défendant, et qui n'opère pas, à l'égard du bre-
veté, une déchéance absolue. 

Dans le cas de désistement âespouriuiies de la part du bre-
veté, la Cour est incompétente pour statuer sur les dom-
mages-intérêts reconventionnellement demandés. 

Cette affaire, qui a longtemps occupé les Tribunaux 

de Rouen, vient d'être définitivement jugée par la Cour 

royale de Paris (chambre des appels de police correc-

- tonnelle). En fait, MM. Rarker et Rowchffe, mécaniciens-

fondeurs distingués do Rouen, ont pris le 6 mars 1837 

un brevet d'invention pour une machine à triturer le 

bois de teinture. Plus tard, ils ont cédé le droit d'exploi-

ter ce brevet au sieur Urruty. 
MM. Vallery et Perrot, prétendant de leur côté avoir 

inven'é une machine à diviser les bois de teinture, a-

vaientpris un brevet dès le 8 octobre'1828, et avaient 

cédé le droit de l'exploiter au sieur Péthion. Celui-ci, 

croyant voir dans la machine de MM. Rarker et Row-

cliffe une contrefaçon de la machine Vallery- Perrot, di-

rigea une action contre MM. Rarker, Roweliffe et Ur-

rutv - i i 
Le 31 décembre 1840, jugement du Tribunal correc-

tionnel de Rouen, qui condamna le sieur Pétbion à 400 

francs de dommages intérêts envers Rarker et Roweliffe, 

à 100 francs d'amende, à l'&ffiche et à l'insertion du ju-

gement dans les journaux, et fixa à six mois la durée de 

la contrainte par corps pour l'exécution de ces condam-

nations , conformément à l'article 39 de la loi du 17 

avril 1832. 
Toutes les parties interjetèrent appel de ce jugement, 

qui fut infirmé par la Cour de Rouen. 

Sur le pouivoi dirigé contre cet arrêt fut rendu, le 24 

mars 1842, un arrêt ainsi conçu : 

» Attendu que de la combinaison des art. 1 et 16, n
or

 1 et 2 
de is loi du 7 janvier 1791, il résulte que le porteur d'un bre-
vet n'a de droit exclusif qu'aux principes, moyens et procèdes 
qui ont été décrits comme constituant la découverte dans la 
spécification jointe au brevet ; ; 

» Que ledélit de contrefaçon ne peut exister légalement que 
relativement auxdits principes, moyens et procédés, et que le 
brevet et la description sur laquelle il a été délivré, forment 
le titre d'après lequel doivent être jugées les contestations en-
tre le breveté et ceux qu'il poursuit comme contrefacteurs ; 

Que le dmit d'interpréter un brevet qui peut appartenir 
aux Tribunaux ne va pas jusqu'à substituer un procédé à un 
un autre , ou à changer la condition que le breveté 
s'est faite à lui-même, et qui est la seule que les tiers soient 
obligés de respecter; 

> Attendu que, dans l'espèce, le brevet dont Pethion est 
propriétaire porte que le bois soumis à l'action de la machine 
doit y être présenté dans une situation parallèle à l'axe des 
cylindres; que la Cour royale, sans s'arrêter à ce mot parallèle, 
qu'elle décide avoir été emp'oyé par erreur, a pris pour base 
de la décision, par laquelle elle a déclaré la contrefaçon, une 

situation du bois perpendiculaire à cet axe; . - > • 
» Mais que cette différence dans la position du bois était 

maitun des principaux motifs sur fesquelsles p'?ei5?tfi £^ii§'Gs 
s'étaient fondés pour déclarer qu'il n'y avait pas contrefaçon; 

> Que la Cour royale pouvait sans doute déclarer que la di-
rection dans laquelle le bois est attaqué dans la machine est 
une circonstance de peu d'importance, et qu'elle était insuffi-
sante pour faire écarter la contrefaçon ; 

» Mais que, n'ayant pas fait cet te déclaration, il ne lui a 
pas été permis de modifier le brevet sous un point dont l'im-
portance, sous le rapport de l'invention, reste, encore contro-
versée entre les parties ; 

» Qu'il y a eu là, de sa part, un véritable excès de pouvoir, 
et qu'elle a formellement violé l'article 12 de la loi du 7 jan-
vier 1791 ; 

» Casse, et renvoie devant la chambre des appels de police 
correctionnelle de Paris. » 

Devant cette Cour, le débat changea de face. MM. Rar-

ker et Roweliffe produisirent un ouvrage anglais déposé 

en France en 1819, intitulé : Encyclopédie du docteur 

Reess, dans lequel le procédé que Vallery et Perrot 

avaient fait breveter à leur produit se trouve décrit. En 

conséquence, ils oppo èrent pour la première fois, par 

voie d'exception, la déchéance du brevet des siejurs 

Vallery et Perrot. Ceux-ci repoussèrent cette [exception 
comme étant tardivement opposée. 

Sur ce débat préjudiciel, arrêt de la Cour de Paris, du 
28 mai 1842, ainsi conçu s 

c Considérant qu'en matière criminelle toutes les excep-
tions qui ont pour but de décharger les prévenus des consé-
quences pénales des actions dirigées contre eux peuvent être 
par eux invoquées, et doivent êlre admises par la Cour ; 

• "Considérant que, bien que l'exception présentée par Ro-
weliffe et consorts tende à faire prononcer la nullité du brevet 
en vertu duquel ils sont poursuivis coaime contrefacteurs, 
cette exception n'est invoquée que comme moyen de défense; 
qu'ainsi, en l'admettant, la Cour ne viole pas les règles de la 
compétence fixée par la loi de 1838 (sur les justices de paix), 
puisque dans le cas où la Cour déchargerait Roweliffe et con-
sorts des fins de la poursuite, la nullité du brevet de 1828 ne 
serait prononcée que vis-à-vis des parties qui ont invoqué cette 
exception ; 

» Que cette décision restreinte, utile seulement à ceux qui 
l'ont obtenue en se défendant, ne peut en rien être assimilée à 
une déclaration de nullité ou de déchéance absolue du res-
sort des seuls Tribunaux civils saisis par action principale ; 

» Ordonne qne la traduction de l'ouvrage cité sera faite' in 
parte quâ par un expert commis, et donne mission à MM. Ro-
bert, Gambey et Payen d'examiner, reconnaître et décrire les 
ressemblances et les. dissemblances de toutes sortes qui peu-
vent exister entre les machines, tant sous le point de vue de 
leur construction matérielle, que sur leur manière d'agir et 
sur la nature de leurs produits. 

Les trois experts ci-dessus désignés se livrèrent à de 

nombreuses et consciencieuses expériences, et arrivè-

rent à cette conclusion que la machine brevetée en 1828 

et celle qui est décrite dausTEncyclopédie de Reess, sont 

semblables, tant sous le rapport de leur construction ma-

iérielle que sur leur manière d'agir et la nature de leurs 
produits. 

Ce rapport est du 16 janvier 1843. On revint à l'au-

dience; mais en présence de conclusions si formelles et 

précédées d'un travail si consciencieux, M. Pétbion se 

désista de ses. poursuites. Tout semblait donc terminé; 

mais M. Urruty, cessionnaire de MM. Raiker et Row-

eliffe, qui avait conclu en première instance à clés dom-

mages-intérêts, et même à la garantie contre ses cédans, 

prit devant la Cour de nouvelles conclusions. Il soutint 

qu'à raison du désistement du sieur Péthion, la Cour était 

dessaisie de l'affaire, et qu'elle était incompétente pour 

statuer sur sa demande en dommages-intérêts; i! deman-

da son renvoi devant les Tribunaux civils. 

Roweliffe et consorts soutinrent que la Cour pouvait vi-

der cette question de dommages-intérêts, si toutefois il 

eu était dû, ce qu'ils contesiaient formellement. 

Sur ces questions est intervenu, à la date du 22 mars 
1843, l'arrêt suivant : 

» En ce qui touche l'appel interjeté par Roweliffe , 
» Adoptant les motifs des premiers juges; 
» En ce qui touche l'appel d Urruty et de ses syndics : 
> Considérant qu'ils n'ont formé devant la Cour aucune ac-

tion en dommages-intérêts contre Péthion; 

» Que les contestations qui pourraient s'élever entre eux 
Barker et Roweliffe à l'occasion des contrats intervenus entre 
les parties, ne peuvent, dans aucun cas, être de la compétence 
des Tribunaux correctionnels; 

» Ordonne que le jugementdont est appel sortira effet ; sur 
le surplus des demandes, fins et conclusion?, rnet les parties 
hors de Çqur. 

Cour royale de Paris, chambre des appels correctionnels, 
audience du 22 mars 1813 ; présidence de M. Simonneau; M. 
de Thorigny, avocat général, conclusions conformes. Plaidans, 
M" Housset, avocat, assisté de Me Naudot, avoué, pour Bar-
ke. Roweliffe et Urruty; M'Belhmont, avocat, pour Péthion. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET LOIR (Chartres). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Baslard. conseiller à la Cour royale 

de Paris. — Audiences des 25 et 27 mars. 

sergent Tardivel, et cette punition lui fut en effet h fi-

gée par son capitaine pour une autre cause. LP soir "i 

manqua à i'app-1, et ne rentra qu'assez tard; il se dël}Â 
billa, se coucha sans qu'aucun de ses camarades

 B
C 

fait attention à ses mouvemens. Tout à coup ceux-ci re-
jouaient au loto, le virent p ès rt'uix armé d'un fu'if et 
demandant qui veut mourir. On crut que c'était

 Un
 " 

plaisanterie, et un soldat îépondit: Moi! Qui a dit 

répliqua Dessertenne. Et sur l'observation 

pour rire, 

moi? 

que c'était 
Dessertenne lesergngea a continuer de j

0Ue
i 

et se recoucha. Bientôt survînt le sergent Tardivel ; m-.' 

SUBORNATION DE TÉMOIN ET FAUX TÉMOIGNACE EN MATIÈRE 

CORRECTIONNELLE. — ARRESTATION D'UN TÉMOIN A L'AU-

DIENCE. — RENVOI A UNE AUTRE SESSION. 

Dans la journée du 15 octobre 1842, Pierre Allouys, 

garde particulier de M. de Villebrème, propriétaire à 

Moréville, commune deFiacey, rencontra chez le nommé 

Daviot le nommé Duhou, ainsi que Campagne. La con-

versation tomba sur la chasse. Dunou, braconnier de pro-

fession, manisfesta la désir d'aller le soir même dans un 

champ voisin de ceux de M. de Villebrème, et d'y chas-

ser avec un grand filet nommé panthière. Allouys lui dit 

qu'il le prendreit s'il venait à si rencontre. Le garde 

alla prévenir son maître qu'il irait dans la soirée veiller 

sur des panthiéreux. Vers dix heures et demie du soir, 

Allouys alla se placer en embuscade : il distingua très-

bien, au clair de lune, quatre hommes à 80 mètres en-

viron de l'endroit où il était, qui s'occupaient à planter 

leurs filets. Allouys s'avança sur eux, reconnut Ducou, 

Campagne et Larcher fi's, qui portaient chacun un. fusil. 

André Berlheau, qui était avec eux, apercevant le gar-

de, s'clanca sur lui, s'empara de son fusil et lui porta un 

coup de poing à la figure. Le garde, à qui M. de Ville-

brème avait recommandé d'être prudent, se retira, et al-

la se cacher dans un bois peu éloigné. Les braconniers 

passant auprès, Allouys entendit l'un d'eux dire : « Le 

brigand, s'il nous dénonce, nous dirons qu'il était notre 

complice. » Allouys porta plainte dans la nuit même de-

vant M. Germond, maire de Flacey ; le lendemain il alla 

portrr plainte au juge de paix de Ronneval. Rertheau 

fut traduit devant le Tribunal de police correctionnelle de 

Chàteaudun, sous prévention d'avoir exercé des violen-

ces envers un agent de la force publique dans l'exercice 

de ses fonctions. 11 soutint que, s'il avait chassé, c'était 

à l'instigation d'Allouys lui-même, qui était venu chez 

Dunou, le 15 octobre, les chercher pour aller chasser. 

Là, lui Rertheau, craignant une trahison, aurait frappé 

le garde, qui. comme signe de paix, lui aurait remis son 

fusil. Dunou, Larcher et Campagne, entendus comme té-

moins, soutinrent la déclaration de Bertheau. Vigenet 

déposa également avoir rencontré Allouys portant sur 

ses épaules les gaules avec lesquelles on tend les fiiets. 

Un jugement de Chàteaudun condamna Rertheau en 6 

mois de prison, et plaça en prévention de subornation 

.le témoin Dunou, et en faux témoignage Larcher et Vi-

genet. 

Dunou et Larcher persistent dans leurs déclarations. 

Vigenet, âgé de soixante-neuf ans, déclare qu'il a menti 

en cédant aux menaces de Dunou. Il revient complète-

ment contre ce qu'il a dit. 

On entend plusieurs témoins sur le fond même de 
l'affaire. 

Campagne, l'un d'eux, ne prête pas serment, ayant 

subi déjà une peine afflictive. A Chàteaudun il avait 

appuyé le système des accusés. Ici il avoue qu'il avait 

menti, et dépose en faveur du garde. 

Vigenet, qui subit en 6e moment la peine d'emprison-

nement pour coups portés au garde, prête serment. Les 

exhortations les plus pressantes de M. le président ne 

parviennent pas à l'ébranler; la lecture des articles du 

Code pénal pas davantage. Il persiste à dire que Campa-

gne ment aujourd'hui, qu'ils ont été chasser de compli-
cité avec le garde. 

Berlheau avoue l'avoir frappé, mais chez Dunou, et 
non en chassant. 

On dresse procès-verbal des déclarations de chacun. 

M. Joseph, substitut, requiert l'arrestation de Vigenet, 

et le renvoi de la cause à la prochaine session. 

M e Doublet, avocat de Dunou, fait remarquer que la 

contradiction dans les témoignages ne suffit pas pour 

autoriser l'arrestation d'un témoin. Il paraîtrait du moins 

convenable de surseoir à cette arrestation jtisques après 

l'audition de tous les témoins (article 330 du Code 

d'instruction criminelle), puisque la fausseté de la dé-

claration de Bertheau pourrait seulement alors être 

appréciée. L'avocat pose des conclusions en ce sens 

La Cour les rejette, ordonne l'arrestation de Bertheau, 

et renvoie l'affaire à une autre session. 

Les autres accusés sont défendus par M" Devaurein, 
avoué, et Choppin, avocat. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE LAXHI'DIV. MILITAIRE, 

Séant à Rennes. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Hubert, lieutenant-colonel d'artillerie. 

Audience du 25 mars. 

ASSASSINAT D'UN SERGENT PAR UN FUSILIER DÉCORÉ DE LA LÉ-

GION- D'HONNEUR. 

Une foule immense couvre les abords de la salle des 

Conseils de guerre ; à l'animation des groupes, il est fa-

cile de reconnaître qu'on est avide d'assister au dénoue-

ment d'un de ces drames qui préoccupent fortement l 'at-

tention publique. En effet, c'est un soldat décoré de la 

Légion d'Honneur qui va paraître devant ses juges, sous 

la terrible accusation d'assassinat, et ce soldat appar-

tient à ce. 73e de ligne qui, depuis deux ans qu'il tient 

garnison dans la cité s'est fait remarquer autant par sa 

brillante tenue que par sa sévère discipline. 

Dessertenne (Lazare), aujourd'hui simple fusilier à la 

3
e
 compagnie du 2

e
 bataillon, a eu des temps meilleurs; 

c'est à l'assaut de Constantine, en tuant un Turc à bout 

portant lorsque lui-même, sergent de voltigeurs, il était 

blessé de deux coups de feu, qu'il a gagné la croix. 

Mais soldat intrépide, il a tous les défauts de ces carac-

tères fermes, indomptables, qui deviennent des héros 

devant l'ennemi et ne sont plus que des hommes insu 

bordonnés, s'abandonnant à la débauche et à l'ivrogne 

rie, dans les loisirs des garnisons; c'est ainsi que depuL 

deux ans qu'il appartient au 73
e
 de ligne, il a subi qua-

tre jours de consigne , quarante-trois jours de salle de 

police, cent dix-sept jours de prison, et quatre jours|de 

cachot, et a été cassé de son grade de sous-officier par 

décision du ministre de la guerre. Ses états de services 

apprennent même qu'avant d'entrer dans l'armée il avait 

été condamné à deux ans de prison, pour coups et bles 

sures, par le Tribunsl de Châlons-sur- Saône, et qu'i 

avait subi cette peine dans la maison centrale de Clair 

vaux. D)ué d'une force athlétique, il s'était fait la ter 

reur de ses jeunes compagnons d'armes, dont quelques 

uns semblent encore déposer devant le Conseil sous fin 
faïence do ce sentiment. 

Voici, au surplus, comment les faits qui le conduisent 

devant le Conseil sont exposés dans la plainte du colonel 
baron de Mauroy. 

Le 20 mars dernier Dessertenne, qui était la malin à 

|a cible, avfi.it éfé pienaçé de la sallo dp police oar
 s

!a 

à peine avait-il dépose son sabre, que Dessertenne^!?-
le reconnut, et avait gardé son arme, se leva ~

i
 ■- ™ 

il dépose son 

gardé son arme, se leva et l
a
 dé" 

chargea sur lui, en lui disant : « Voilà pour ce que vou* 

m'avez dit ce matin. » La b^lie traversa le corps di 

malheureux sergent, qui tomba et expira peu après. Alors 
avec un sangfroid incroyable, Dessertenne s'apprec),' 

de lui, et après s'être assuré qu'il était bien mort 

apostropha ainsi son cadavre :■< Mon petit ami, cela'n 

sera rien. Si tu ne m'avais pas meracé de la salle de u
0

6 

lice tu serais encore bien portant ; tu es de la classe H 
1837, eh bien ! voilà ton congé s'gné. » 

Arrêté, il déclara qu'il avait commis sou crirno d 

sang-froid, et que si c'était encore à faire, il recon,m
ei

,
e 

cerait. Du reste, il n'opposa aucune résistance, et même 

il ôta sa décoration, parce que, disait-il, il
 ae

 pouvait 
plus la porter. 

Devant le Conseil, Dessertenne conseive toute sa fe 

metéet te défend avec intelligence et présence d'estant 

Les témoins entendus confirment malheureusement le' 
faits. Parmi ceux à décharge, il en est un qui vient dé-

poser qu'avant de commettre le crime, Dessertenne est 

venu l'embrasser deux fois, en ajoutant : S'il m'arrive un 

malheur cette nuit, aie bien soin de moi. L'essertenne 

explique ce propos par l'intention cù il était de se tuer 

lorsqu'il chargea son arme dans le corridor avec une 

balle coeservéede la cible du mt.tin, et déclare que l'af-

freuse pensée de tuer Tardivel ne lui est venue qu'en le 
voyant entrer. 

Plusieurs médecins-légistes sont appelés à ce pronon-

cer sur l'état mental de l'accusé au moment de l'action-

mais aucun ne trouve dans les faits qui ont précédé' 

accompagné et suivi le meurtre, la preuve que Desser-

tenne fùi aliéné. M. le docteur Chambeyron explique, 

avec beaucoup de netteté, que s'il est des exemples de 

monomanie aiguë se manifestant subitement toutes les 

actions de l'accusé peuvent s'expliquer sans qu'il soit 

besoin d'admettre un de ces cas rares; que le caractère 

de Dessertenne, ses antécédens, son énergie, peuvent 

servir d'élémeas suffisans pour se rendre compte de sa 

conduite et de ses propos au moment de la perpétration 
du fait de meurtre. 

Cette déposition fait une vive impression sur l'audi-
toire.. 

Après l'audition des témoins, M. le capitaine Ravet a 

soutenu avec chaleur l'accusation, en faisant ressortir 

la nécessité d'un exemple pour un crime aussi énorme, 
nanoia «x« milieu mAmP S.Q la CaSCmS. 

Me Jouin a présenté la défense avec une grande habi-

leté; il a fait de brillans efforts pour démontrer que Des-

sertenne avait été poussé au crime dans un de ces ins-

taos d'aliénation dont la faiblesse humaine ne peut ren-

dre compte. Au moment où dans sa chaleureuse impro-

visation il adjure le Conseil d'avoir pitié d'un vieux sol-

dat décoré sous les yeux du prjnce, pour une de ces ac-

tions qui font la gloire des armées, on voit la figure de 

Dessertenne s'émouvoir, et deux larme3 sillonner ses 
joues. 

Après quelques instans de délibération, le Conseil dé-

clare à l'unanimité Dessertenne coupable d'homicide vo-

lontaire, avec préméditation, sur la personne du sergent 

Tardivel, et le condamne à la peine de mort. 

Le condamné a entendu la lecture de ce jugement sans 
donner aucun signe d'émotion. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

(de l 'Ain). 

- Approbation 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod 

Audiences publiques des 4 et II mars. • 

du 11. 

MINES. — INVENTION. —- DEMANDE EN CONCURRENCE. — DÉFAUT 

DE NOTIFICATION. — CONCESSION. — NULLITÉ. 

L'inventeur d'une mine dont la demande en concession est 
écartée, sans qu'il ait été appelé, en faveur d'un concession-
naire dont la demande postérieure n'a pu être contestée par 
lui, a le droit de se pourvoir par la voie contentieuse contre 

cette ordonnance administrative de concession, et celle-ci 
doit être annulée. 

Le 16 mai 1835, le sieur Fabre a déposé -à la préfec-

ture de l'Aude une pétition dans le but d\>btenir la 

concession d'une mine d'antimoine, plomb ou cuivre, 

exista 'it au col de laRouzal, commune de Palayrac. Pos-

térieurement, et le 20 novembre de la même année, tes 

sieurs Paliopyet Riben sollicitèrent la même concession, 

qui leur fut accordée par ordonnance royale du 27 avril 

1837. La demande du sieur Fabre avait été mise en ou-

bli, et n'avait pas môme été visés dans cet acte de con-

cession, contre lequelle sieur Fabre s'est pourvu par 
la voie delà tierce-opposition. 

M
e
 Chevalier, son avocat, établit que l 'ordoDnancede 

concession n 'a pas été rendue après les formalités exi-

gées. La demande des sieurs Paliopy et Ribes, posté-

rieure à celle du sieur Fabre, n'était qu'une demande en 

concurrence, qui, a ix termes de l'art. 2G de la loi du 21 

avril 1810, doit être notifiée aux parties intéressée?. 

L'administration pouvait accorder à ces messieurs la 

préférence, mais elle devait statuer sur la pétition du 
sieur Fabre. 

Les sieurs Paliopy et Ribes , par l'organe de M' Mar-

tin, et M. le ministre des travaux public.-!, ont soutenu 

que toutes les formalités avaient été remplies; que j» 
demande du sieur Fabre ne constituait qu'une demande 

en indemnité, purgée par l'acte do concession, aux ter-

mes de l'art. 17 de la loi sur les mines ; en conséquence, 

ils concluaient au rejet de la requête. 

M. Vuilltfroy, maître des requêtes, remplissant les 

fonctions du mhiirtère public, a conclu en faveur du 

sieur Fabre. It a rappelé la jurisprudence du Conseil, qui 

veut que la recours parla voie contentieuse soit admis 

contre les ordonnances rendues en matière administra-

tive, mais sans l'accomolisscmeut de toutes les forma-

lités. 

Conformément à ces conclusions, est intervenue la dé-
cision suivante : 

* Vu la loi du 21 avril 1810;
 s

,
 0 

» Considérant qu'aux terrnesde l'art. 17 de la loi de loi t 
l'acte de concession ne purge en faveur des concessionnaire 

tous les droits des propriétaires et des inventeurs qu'auta 

que ceux-ci ont été appelés eu entendus; 
» Considérant que le sieur Fabre, par une demande 

gistrée au secrétariat de la préfecture de l'Aude, 'e , 
18515, prétendait avo : r découvert les mines qui furent conce ^ 
par notre ordounance.du 27 avril 1838, aux sieurs Paiiopv ^

t 
Ribes, et dont il sollicitait lui même la concession ; que 
en qualité d'inventeur de ces mines qu'il réclame par-oe 

nous une indemnité; , . h
 àU

, 
» Considérant que !o sieur Fabre D'n- été ni f ppw W ffl 

enre-
1G ma' 
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i! 5 Les sieurs Paliopy et Riben sont condamnés aux 

dépens. » ̂ — i 

DÉLIT DE 

CBLBONIQUH 

PARIS , 28 MARS. 

CHASSE SUR LE TERRAIN 

DEUX JUGES- SUl'l 'LÈANS. 

D'AUTRUI. — PRË-

- Le 3 novembre 
YE.NTION GO
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i pour plusieurs amateurs de 
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'i\ faut en croire un 
cha

'^ verbal dressé par deux gardes forestiers contre 
pr0C

Houzaine de ces amateurs pour avoir abattu dans les 

'e la commune de Girolles deux chevreuils qu'ils 
DOi

? " ,
 effl

portés. Les gardes constataient qu'attirés par 
aVa

'
e
" de plusieurs chiens courans qui étaient en pleine 

?J °se ainsi que par le son d'un cor ils avaient surpris 

tt tudede chasse et armés de lusils a doubles pistons 
en

 ; propriétaires, marchands, employés, étudiaus, 
plusse r

 t ass
j

fe
t,é à l'abattage de deux chevreuils. 

T duits devant le Tribunal d'Avallon, les prévenus dé-

! èrent pour la plupart qu'ils avaient été guidés par les 
 rr.rii s'était agi d'une 

par 

es eux-mêmes; qu n s était agi a une chasse aux 

S
ar

 qu'^s ignoraient dans quel bois ils se trouvaient, 

t aas les gardes n'avaient dressé procès-verbal qu'a-
e

r
è

3
 la chusse. Cependant tous les délinquans furent 

^damnés
 a

 l'amende par le Tribunal d'Avallon, à l'ex-

ception de M. Huguet d'Etaules, juge-suppléant dansc;e 

Tiibucal, et de M. Charles Guillier, suppléant du juge 

de paix d'Avallon, qui, en raison de leur qualité, et par 

application de l'article 479 du Code d'instruction crimi-

nelle sont aujourd'hui cités directement devant la pre-

mière chambre de la Cour royale. 

M. Delafosse , garde-général , prend des conclusions 

tendantes à la condamnation des deux prévenus. 

M. Huguet d'Etaules répond qu'il n'est arrivé à la 

chasse qu'au moment où elle venait de finir, c'est-à-dire 

à plus de midi, ayant été retenu à déjeuner chez le sub-

stitut du procureur du Roi. M. Guillier expose qu'il avait, 

avec toute la troupe, commencé à chasser dans un bois 

affermé par tous les chasseurs; et qu'entraînés par le gi-

bier ils avaient franchi , gans aucune mauvaise foi et 

sans'le vouloir, la limite du bois , amodié, et avaient pé-

nétré de quelques centaines de pas seulement dans le bois 

de la commune de Girolles. Ils font déplus observer que 

le garde lui-même était présent, et' loin de les arrêter, 

leur a indiqué la trace de la bête. Ce fait a.même déter-

miné l'examen particulier de la conduite de ce garde, et 

le Conseil d'Etat est saisi d'une demande à fin d'autori-

sation de poursuites contre lui. 

Malgré ces raisons, soutenues par Me Dupin , îa Cour, 

sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Nouguier, a 

condamné MM. Huguet d'Etaules et Guillier chacun en 

20 francs d'amende, 10 fr. de dommages-intérêts, à la 

confiscation des fusils, et solidairement aux dépens. 

— Aujourd'hui, le Tribunal civil de la Seine (4e cham-

bre) était saisi d'une demande en dommages-intérêts 

formée par un sieur Surivat, marchand épicier, proprié-

taire de la maison située à l'angle de la rue Saint-Denis 

et de la rue Grénetat, contre le sieur Legros, docteur-

médecin, qui avait fait apposer au-dessus de la boutique 

de M. Surivat de larges affiches relatives à l'exercice de 
sa profession. 

• M" Mandaroux-Vertamy, dans l'intérêt du sieur Suri-

vat, exposait au Tribunal que cette apposition d'affiches 

avait causé à son client un préjudice matériel et moral; 

matériel, en ce qu'il avait été obligé de faire enlever les 

affiches et reblanchir la façade de sa maison; moral, en 

ce que l'existence de ces affiches sur la devanture de sa 

maison engageait les passans à s'adresser dans sa bouti-

que d'épicier qui, grâce à son élégance, ressemble jus-

qu'à un certain poiut à une pharmacie, pour demander 

l'adresse du médecin dont on venait de lire le nom. 

r Le Tribunal, sur la plaidoirie de Me Sellier, a fait dé-

fense au sieur Legros de faire placer de nouvelles sffi-

ches sur la façade de la maison du sieur Surivat, et con-

sidérant qu'il n'en a^ait pas été piacardé de nouvelles de-

puis l'assignation, l'a condamné aux dépens pour tous 
dommages-intérêts. 

— LE DIRECTEUR DE L'OPÉRA CONTRE M. DuPREZ. — Le 

Tribunal de commerce est en ce moment saisi d'une de-

mande formée par M. Léon Pille!, directeur de l'Opéra, 
contre M. Duprez, son premier ténor. 

Après avoir chanté trois fois le rôle du dauphin 

dans l'opéra de Charles VI, M. Daprez a tout à coup re-

fusé de reparaître dans ce rôle, sans déduire les motifs 

de son refus. Avertissemens du directeur, sommation 

par huissier, rien n'a pu vaincre la résistance de l'artiste, 

et M. Léon Pillet a appelé M. Duprez devant le Tribunal 

pour voir dire qu'il serait condamné par corps à repren-

dre le rôle du dauphin, à peine de 10,000 fr. de domma-

ges-intérêts par chaque refus constaté. 

Sur la demande de M
e
 Duraient , agréé de M. Léon 

Pdlet, et de M? Rordeaux, agréé de M. Duprez, le Tribu-

nal, présidé parM.Taconet, a continué la 'cause à demain 

mercredi, à l'audience du grand rôle. M
e
 Durmont doiî 

Plaider pour l'Opéra, et M* Crémieux pour M. Duprez. 

— Narcisse-Joseph Dion, garçon boulanger, âgé de 

dix-neuf ans, a comparu devant la Cour d'assises, prési-

dée par M. Poultier, SOUÏ l'accusation de tentative de 

viol avec violence -sur une jeune fille de onze ans et de-

mi. Les débats de cette affa ra ont eu lieu à huis-clos. 

Ueclaré coupable, Dion a été condamné à vingt ans de 
travaux forcés. 

PRÉVENTION D'ADULTÈRE. — Une grosse luronne de 
vingt-cinq ans, au front hardi, au geste prompt, à la 

Parole haute et brève, vient prendre place sur le banc de 

ia police correctionnelle (7
e
 chambre) où l'appe lé une 

Preyenuon d adultère. Près d'elle est son complice, 

ïieu ™.
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La femme Delouche : Eh bien, oui, là, je suis adultère, 

et vous allez savoir pourquoi... Monsieur m'a battue, m'a 

donné un coup de couteau, et m'a quittée le premier; v'ià 

de ça 20 mois... et il me battait parce qu'il voulait que je 
mo remette à la police. 

M. le président ■ Vous y aviez donc déjà été inscrite? 

Laprévenue : Tiens, bien sûr! Pourquoi pas? N'y a 
pas de sot métier. 

M. le président : Et votre mari, le savait-il? 

Laprévenue: Pardine ! puisque c'était lui qui m'y 

avait fait mettre avant mon mariage... Un an après, il 

m'y a encore fait mettre, pour que je lui gagne de l'ar-
gent. 

M. le président se hâte de mettre fin à ces hideuses 

récriminations, et interroge Delépine, qui affirme n'avoir 

pas su que la femme Delouche était mariée. 

Le Tr,bunal, sur les conclusions de M. Lafeuiîlade, 

avocat du Roi, condamne la femme Ddouche à quinze 

jours d'emprisonnement, et renvoie Delépine des fins de 
la plainte. 

—BLESSURES PAR IMPRUDENCE. — ÉGROULEMESTD'UN PLAFOND. 

— La dame Vantelon occupe à Belleville, rue dn Théâ-

tre, 3, un appartement où elle demeure avec sa fille, son 

gendre et un domestique. Le 28 janvier dernier, à trois 

heures de l'après-midi, le plancher de la pièce qui com-

munique de la cuisine à la chambre à coucher de la dame 

Vantelon s'e'croula tout-à-coup, ainsi que la cloison qui 

sépare cette pièce de la cuisine. Une cheminée enfer," 

un comptoir et tous les ustensiles qui servaien* à prépa-

rer les repas de la famille, tombèrent dans la cave qui se 
trouve au dessous de cette pièce. 

La d&me Vantelon et sa domestique furent entraînées 

dans cette chute, et reçu;ent des contusions qui, heureu-

sement, n'eurent pas de suites graves, l a dame Vante-

lon, qui est octogénaire, garda seulement le lit pendant 

trois semaines. Elle est aujourd'hui parfaitement réta-
blie. 

En conséquence de ces faits, les sieurs Sauton et Duart, 

propriétaires de la maison, étaient cités devant la police 

correctionnelle (7 e chambre), sous la prévention de bles-
sures par imprudence. 

Plusieurs témoins viennent déclarer que la maison 

avait besoin de réparations et que les poutres étaient 
pourries. 

M. Jaccas, gendre de Mme Vantelon, déclare avoir plu-

sieurs fois demandé des réparations à MM. Sauton et 

Duart, qui ne les ont jamais fait exécuter. 

Le sieur Sauton : Quand j'ai appris que ma maison 

avait b=soin de réparations, j'ai envoyé les maçons chez 

Mme Vantelon, mais M. Jaccas a refusé de les recevoir. 

M. Duart soutient que jamais M. Jaccas ne lui a parlé 

de l'urgence des réparations ; qu'autrement il se serait 
empressé de les faire faire. 

Me Quétand se présente pour M™ 8 Vantelon, et de-

mande 800 fr. de dommages-intérêts. 

Me Flandin expose la défense de MM.Sauton et Duart. 

M. Lafeuiîlade, avocat du Roi, soutient la prévention, 

et s'en rapporte à la prudence du Tribunal sur la ques-
tion des dommages- intérêts. 

Le Tribunal condamne les sieurs Sauton et Duart cha-

cun à 25 francs d'amende, et solidairement à 300 francs 

de dommages -intérêts envers la dame Vantelon, et aux 
dépens. 

— R UPTURE DE BAN. — OUTRAGES PAR PAROLES A DES MA-

GISTRATS DANS L'EXERCICE DE LEURS FONCTIONS. — Le nom-

mé André, teinturier, comparaît aujourd hui devant le 

Tribunal de police correctionnelle, sous la prévention 
de rupture de ban. 

M. lô président, au prévenu : Dans la nuit du 9 mars 

vous avez été arrêté, quai de l'Horloge, par une ronde. 

André : Certainement: je ne peux pas dire le contraire, 

d'autant qu'ils l'ont écrU sur leurs paperasses et qu'ils 
l'ont signé avec paraphe. 

M. le président : Vous étiez en état de rupture de 
ban? 

André : Certainement, puisqu'il vous plaît d'appeler 

ainsi ma position; moi je dirais que je faisais tout sim-
plement un bon somme, 

M. le président : Vous avez déjà subi des condamna-
tions. 

André : Certainement! deux condamnations en deux 

fois différentes : la première pour vol, aux assises de la 

Marne; la deuxième idem à la correctionnelle de Chalons. 

M. le président : L-i Tribunal de la Ssine vous a aussi 

condamné dernièrement pour vagabondage. 

André : Certainement : votre correctionnelle m'en a 

donné pour trois mois de prison, accompagnés de cinq 

ans de surveillance, pour une simple bagatelle, dont ils 
ont fait beaucoup de tapage. 

M. le président : Le séjour de Paris vous était for-
mellement interdit. 

André : Certainement, et c'était bien ce qui me vexait 

le plus, parce que, voyez-vous, je ne peux vivre et me 
plaire qu'à Paris. 

M. le président : Vous aviez vous-même fixé votre ré-

sidence à Elbeuf, et on vous avait donné un passeport 
pour vous y rendre. 

André : Cèrlaiueœent; mais ce n'était qu'une frime de 

ma part : plus souvent que je m'en aille à Elbeuf! Que 

voulez-vous que j'y fasse, dans ce trou d'Eibeuf ? j'ai dé-

chiré mon passeport en mille pièces, parca que jamais 

de la vie on ne pourra obtenir de moi de me faire voya-

ger avec un passeport de condamné libéré, voyez-vous. 

M. le président : Pourquoi donc vous obstiner à res ■ 

ter à Paris, où vous savez bien que votre présence ne 

peut qu'attirer sur vous une nouvelle condamnation ! 

André : Pourquoi j'y suis resté? parce que je suis le 

maître de rester où bon me semble, apparemment... 

Pourquoi j'y suis resté? Parce que... j'ai voulu rester à 
Paris... et que j'y resterai. 

Une partie des vœux d'André pourra se voir accom-

plie ; car, sur les conclusions de M. l'avocat du Roi, le 

Tribunal le condamne à 6 mois de prison. 

A peine M. le président a t-il prononcé le jugement, 

qu'André, entrant dans un état de fureur extrême, se 

tourne vers les juges, et leur crie d'une voix de tonnerre: 

« Vous êtes un tas do canailles, un tas de j.. f...» 

M. l'avocat du Roi se lève immédiatement, et requiert 

pour ce nouveau délit l'application de l'art. 222 du Code 
pénal. 

Le Tribunal délibère, et condamne André, séance te-

nante, à une nouvelle peine de sept mois de prison. 

— CONSEIL DE GUERRE.— VOIES DE FAIT ENVERS DES SUPÉ-

RIEURS. —Une scène da désordre grave fut occasionnée le 

22 février dernier au camp de Rjmainville par le capo-

ral de voltigeurs Chaveriat, de service au drapeau. A dix 

heures, venant de relever le factionnaire de garde à la 

porte du colonel, il voulut faire entrer ce^militaire dans 

un cabaret; mais celui-c', appréciant mieux la discipli-

ne que le caporal, refusa l'invitation qui lui était faite. 

Chaveriat entra seul; but quelques verres de vin, et res-

sortit bientôt, oubliant son fusil. Le factionnaire s'em-

pressa d'aller le prendre pour l'emporter au peste. Ce 

fut là le princip3 de la querelle que le caporal suscita au 
fusilier Cautel. 

Taudis que les deux militaires de service sont aux 

prises, vient un sergent du 10
e
 léger, qu

;
, blâmant l'irri-

tation du caporal, eut lui-mêmo d'abord à repousser ses 

provocations, et bientôt se» invitation» (l'entrer m cahft-

— 

ret. Ce rie fut \kp sans peine que le sergent du 10
e
 par-

sjiiïl à s'éch^ppè/ de ses mains. Le ciporal de pose , qui 

fe.feoùrsuivaitjr toutes jambes, croit le voir entrer dans 

laNiïârac^^e^îa dame Abraham; Chaveriat y pénètre vio-

lemment, et malgré les défenses des maîtres , il se met a 

visiter toutes les chambres. Poussé par la colère autant 

que par l'ivresse, il brisa plusieurs objets mobiliers. 

En quelques instans une foule considérable se trouva 

réunie dans la rue, et forma un rassemblement que la 

garde du camp vint disperser. Ce fut au milieu de cette 

foule que l'on saisit Chaveriat; sa ré: is ! ance fut telle que 

la garde sévit dans la nécessité de le garrotter. 

Chaveriat venait aujourd'hui devant le 2
e
 Conseil de 

guerre répondre à l'accusation capitale de voies de fait 

commises envers plusieurs de ses supérieurs, et à la pré-

vention de rébellion envers la garde. Il s'excuse par l'é-

tat d'ivresse dans lequel il se trouvait. 

Le Conseil a déclaré Chaveriat non coupable sur l'ac-

cusation principale , mais l'a condamné à six mois de 

prison pour rébellion envers la garde. 

Dans la même séance, le cavalier David , du 2" régi-

ment de carabiniers, a comparu devant le Conseil de 

guerre, sous le poids de la même accusation capitale de 

voies de fait envers un supérieur. Obligé de se rendre à 

la salle de police pour répression des violences qu'il ve-

nait d'exercer sur un autre carabinier, David repoussa 

rudement le maréchal- des-îogis Jacquemin qui arrivait 

avec la garde pour le prendre. 

Ces violences contre les hommes de service ayant at-

tiré le fourrier Sohivre , celui-ci essaya de persuader à 

David qu'il devait obéir. Mais pour toute réponse le four-

rier reçut deux soufflets de ce carabioier qui s'élança 

comme un furieux sur le râtelier d'armes pour y pren-

dre un sabre : ce dont il fut heureusement empêché. 

David donne pour excuses, comme Chaveriat, son état 

d'ivresse complète, et prétend n'avoir pas pu distinguer 

suffisamment quelle était la personne qu'il avait frappée, 

Le Conseil, après avoir entendu M. le rapporteur et le 

défenseur, a déclaré David coupable de rébellion envers 

la garde, et non coupable de voies de fait envers son su-

périeur. David a été condamné à six mois de prison, 

>—ARRESTATION DE DEUX REPRIS DE JUSTICEEN FLAGRANT DÉ-

LIT DE VOL AVEC EFFRACTION. — Dans la soirée de dimanche 

dernier, la dame veuve Marquis se trouvait seule dans 

l'appartement qu'elle occupe rue St-Victor, au deuxième 

étage de la maison n° 169, lorsqu'elle entendît à plu-

sieurs reprises frapper à la porte du logement situé à 

l'étage inférieur, qu'occupe une dame Rellefontaine, 

qu'elle, savait absente, et qui, ne devant rentrer que 

vers minuit, avait permis à sa domestique de s'absenter 

pour toute la journée. Surprise d'entendre ainsi répéter 

à intervalles assez éloignés les coups frappés à la porte, 

et qui nécessairement demeuraient sans réponse, la 

veuve Marquis sortit sans faire de bruit sur le palier, se 

pencha en dehors de la rampe, et vit deux individus de 

mauvaise mine qui, après avoir retiré de dessous leurs 

blouses un patjuet de fausses clés, un ciseau d'acier et 

résulter, qu'effectivement cet individu avait fait rencon-

tre d'une femme que l'on n'a pu retrouver dans le caba-

ret Courty; qu'il a été à Versailles; qu il est revenu le 

soir avec le caporal de service du poste du 22° ; qu u a 

envoyé deux litres aux soldats de garde , et qu il s est 

retiré vers minuit. Le caporal et ses hommes repoussent 

avec énergie et indignation les imputations que dirige 

contre eux Guillaume; ils conviennent du tort qu'ils ont 

eu d'accepter les offres de cet individu. Avis a été donné 

immédiatement à l'autorité militaire [des faits présumés 

et des allégations de Guillaume, qui a été mis à la dispo-

sition du parquet. 

-M.Bataille, syndic des officiers-gardes du commerce, 

vient de déposer 100 francs, votés par la compagnie, 

pour les victimes du désastre de la Guadeloupe. 

— Par ordonnança du roi, du 20 mars courant, M. Alexan-
dre Singer a été nommé agent de change près la Bourse de 
Paris, en remplacement de M. Emile Michel, démissionnaire. 

ÉTRANGER. 

- CHINE, 20 octobre. — Le capitaine Wellesley, ne-
veu de lord Wellington, et le lieutenant Shadwell, l 'un 

des fils du vice-chancelier d'Angleterre, faisant partie du 
corps d'occupation de Chu San, étaient allés en pleine 

sécurité faire une promenade dans les terres. Ils sont 

tombés dans une ambuscade de Chinois qui se sont em-

parés d'eux et qui se dispesaient à leur faire subir le 
traitement le plus atroce. Déjà M. Shadwell était attaché 

à un poteau, mais heureusement il est parvenu à déga-

ger une de ses mains, et tirant du gousset de son panta-

lon un petit pistolet d j poche, il a fait feu et a blessé au 

bras l'un des assaillans; les autres ont pris la fuite. M. 

Shadwell et M. Wellesley ont pu retourner à leurs quar-

tiers. 

L'irritation qui, malgré la paix, continue d'exister 

parmi les Chinois, a pour cause principale un vif res-
sentiment religieux. Pendant leur séjour à Nankin, les 
officiers anglais visitaient en grand nombre la célèbre 

tour de porcelaine; ils en enlevaient des tuiles, des 
corniches et d'autres débris, sans respecter même les 

idoles placées dans l'intérieur, afin de les vendre très 

cher en Europe aux amateurs des curiosités chinoises. 

Sur la plainte portée par le supérieur des bonzes ou 

mimes de la Tour de Nankin, sir Henry Pottinger, gé-

néral en chef, a publié un ordre du jour qui menace des 

peines les plus sévères les auteurs de ces déprédations. 

un monseigneur, se mirent en devoir de crocheter la 

serrure. Mme Marquis rentra chez elle, et, se mettant à 

sa fenêtre, elle appela à bas bruit les voisins dont les 

logemens font face au sien, et, dans une expressive 

pantomime, elle leur expliqua ce qui se passait à l'étage 
inférieur. 

L'éveil ainsi donné, la. porte cochère étant fermée et 

toutes les issues gardées, Mme Marquis ouvrit brus-

quement sa porte, et descendit l'escalier en parlant 

haut, comme si elle eût été accompagnée de plusieurs 

personnes. L9svolours ,craignantd'êtresurpris*, quittèrent 

alors la logement qu'ils s'apprêtaient à dévaliser, et s'é-

lancèrent daus l'escalier qu'ils franchirent d'un rapide 

élan. Mais en même temps qu'ils reconnaissaient que 

toute voie de retraite était coupée, huit ou dix voisins les 

saisissaient à la fois, et les sommaient devenir s'expliquer 
devant le commissaire de police. 

Le trousseau de fausses clés et de rossignols, la pince 

et d'autres instruirions d'effraction ont été saisis sur ces 

deux individus qui ont été reconnus pour des repris de 
justice. 

— VOL. — Un négociant du quartier Saint-Martin-des-

Champs, M. Prévost, dont les vastes magasins occupent 

en presque totalité la maison rue Royale, 6, avait à son 

service, en qualité d'homme de peine et de garçon de 

magasin, un nommé Guillaume. Il l'envoya, le 18 de ce 

mois, toucher un effet de mille francs dans le quartier 

des Champs-Elysées, près de Chaiiiot. Guillaume reçut la 

somme et ne reparut plus chez son patron. 

Samedi dernier, M, Prévost se trouvait dans son ma-

gasin du rez-de-chaussée, lorsqu'il aperçut, arrêté sur 

le trottoir, et regardant à travers les glaces de la devan-

ture, le gasçon de peine Guillaume, qui, dans un état de 

demi-ivresse, semblait hésiter sur la détermination qu'il 

devait prendre, ou de continuer sa route tant bien que 

mal, ou d'entrer comme avant sa faute chez son patron. 

M. Prévost, sortant aussitôt du magasin, aborda Guillau-

me en lui demandant s'il rapportait la somme qu'il avait 

touchée. Sur sa réponse négative, il le fit conduire au 

bureau du commissaire de police, où il se rendit lui-mê-

me sans retard. Voici, s'il faut s'en rapporter au dire de 

Guillaume, qui du reste, en ce qui le concerne, avoue la 

soustraction qu'on lui reproch?, ce qui se serait pass*5 
le 18: 

Après avoir touché les 1,000 francs montant du billet 

que M, Prév st lui avait remis acquitté, il serait entré, 

dit il, dans un cabaret de l'allée des Veuves, 1, tenu par 

une femme Courty; là il aurait fait la rencontre d'une 

f mme qu'il ne connaissait pas antérieurement, avec la-

quelle il aurait été déjeuner dans un restaurant assez 

mal f«mé du voisinage. De l'allée des Veuves, il serait 

parti pour Versailles, toujours en compagnie de 1 P fem-

me par lui rencontrée an cabaret Co irty; et quand il se 

rait revenu dans la soirée avec elle, la somme de 1 000 

francs, touchée à Paris. en pièces de 5 francs et convertie 

ensuite en or chez un changeur de Versailles, se serait 

trouvée diminuée déjà de onze napoléons. Sa compagne 

de voyage et de débauche l'aurait abandonné sous un 

prétexte futile à l'entrée des Champs-Elysées, et pour rie 

pas pa>ser seul le restant de la soirée, il se serait, rendu 

au poste de la Pompe-à-Feu, occupé par un caporal et 

cinq hommes du 22e régiment de ligne. 

A dater de ce moment, le récit de Guillaume devient 

d'une telle invraisemb'ance qu'il n'y a plus possibilité 

d'y supposer même l'apparence de lavérité. Le caporal 

prétend-il, ayant accepté l'offre qu'il lui faisait de venir 

boire au cabaret de la femme Courty, s'y serait rendu 

avec lui, et là ils se seraient enivrés tous deux, tandis 

que les hommes du poste, de leur côté, buvaient deux 

litres de vin qu'il leur avait envoyés. Entre onze heures 

et minuit, lorsque la cabaretière ferma sa maison et les 

obliga de se retirer, ils se rendirent ensemble au poste; 

mais alord, dit- il toujours, les hommas lui auraient 

reproché de leur avoir envoyé trop peu de vin: le ser 

gent se serait jeté sur lui, l'aurait terrassé, battu, et jeté 

dehors. Une fois revenu de sa première épouvante, il 

aurait reconnu en se fouillant qu'il ne lui restait plus 

rien de la somme qu'il portait sur lui en pièces d'or, et 

il aurait été coucher dans un garni à la nuit de la rue 

Pierre- Lescot, près du Louvre. 

La déclaration de Guillaume ayant été reçue par le 

magistrat, une rapide eiiquôte a été fajto. Il a paru en 

Société de patronage en faveur des jeunes garçons pauvret 
du département de la Seine. — Liste de souscription : Le Roi, 
500 f.; MM. Martin (du Nord), ministre de la justice, 100f.;le 
baron Rotschild, 100 ; Raguet-Lépine, député, 100; Demetz, 
directeur de Mettray, 100; le vicomte Brétignères de Cour-
teilles , directeur de Mettray, 100 ; Giraud , agent-compta-
ble de Mettray, 100; Bezançon , propriétaire, 100;0dier, 
James, banquier, 100; le comte Anglès, membre du conseil-
général d'agriculture, 50; Passy (Hippolyte), député, 25; 
Vivien, député, 25 ; Laroque, aumônier des Invalides, S ; 
Mirabel-Chambaud, avocat, 25; Daugny, propriétaire, 100; 
le comte de Ségur, pair de France, 20 ; le vicomte de Ségur-
Lamoignon, pair de France, 25; le comte de Ségur d'Agues-
seau, 20 ; Martin, député de l'Isère, 20 ; Billault, député, 50; 
Déroulède , avoué, 10; Cottenet, maire du 1 er arrondisse-
ment, 20; Ternaux, substitutdu procureur du Roi, 25;Carbo-
nel, chef de l'état-major de la garde nationale, 20, Génestal, a-
voué, 25; Delapalme, notaire, 20; Musnier de Pleignes,conseil-
"er-référendaireà la Cour des comptes, 10; Mirabel-Chambaud, 
notaire, 25; Gandillot aîné, négociant, 30 ; l'abbé Fissiaux, 
30; l'abbé Rey pour l'ordre des frères de Lyon, 25; Lécrivain, 
chef de bureau au ministère de la justice, 10; Danjan, juge du 
Tribunal de lr* instance, 10; Danjan, architecte, 10; Ponti-
gnac deYillars, directeur desMadalonnettes, 10 ; Verdier, avo-, 
cat, agent général de Mettray, 20; la vicomtesse deCourteil-
les, 10; le duç Decazes, grand-référendaire à la chambre des 
pairs, 25; le vicomte Siméon, intendant delà garde natio-
nale, 25; Lefèbre, conseiller à la Cour royale, 20; Hély-
d Oissel, maître des requêtes, 20; Légé Saint-Ange, avocat aux 
conseils du Roi, 100; le comte Emmanuel Caccia, banquier, 
100;IIours, docteur-médecin, 100 ; Pleyel, facteur de pianos, 
100; Aumont Thiéville, député, 100; Agasse, propriétaire, 100; 
Odent aîné, négociant, 100; Ballonnet (le général de), député, 
50; Roquebert, notaire, 25; le baron d'Oberlin, pair de France, 
20; Moreau père, censeur à la Banque de France, 25; Pillot, 

docteur-médecin, 100; Chateîet, ancien juge au Tribunal de 
commerce, 100 fr. 

L ILLUSTRATION, JOURNAL UNIVERSEL. 

L'art du graveur sur bois, pratiqué dès le qninzième siècle 
et presque contemporain de l'invention de l'imprimerie, n'a-
vait pas fait de progrès remarquables avant le commencement 
de ce siècle. Les Anglais sont les premiers, qui depuis cette 
époque, ont cherché dans les procédés de cet art, appendice 
et complément de la typographie, un moyen d'orner les livres 
et d'y ajouter, non seulement une valeur de luxe et un attrait 
pour les yeux; mais aussi une utilité véritable et propre à ai-
der l'intelligence du lecteur. Ce progrès s'est introduit lente-
ment parmi nous. Il n'y avait à Paris , il y a vingt ans , que 
deux graveurs sur bois, dont le talent était employé par les 
fondeurs en caractères et que les libraires découvraient diffici-
lement quand ils avaient besoin d'eux pour quelque fleuron 
destiné à orner le titre d'un volume, ce qui semblait alors 
une nouveauté coûteuse et presque hardie. L'Histoire du roi 
de Bohême et de ses sept châteaux, production ullra-fautasti-
que de M. Charles Nodier, est la première publication où la 
gravure sur bois, exécutée avec une certaine perfection, se 
soit montrée comme accessoire de luxe ; le début n'était pas 
heureux. En 1832 , l'imitation des recueils anglais , connus 
sous le nom de pittoresques, ouvrit la voie des essais plus per-

fectionnés; le Gil Blas, publié par MM. Paulin et Dubochet , 
avec un succès dont les amateurs peuvent se souvenir, fut 
bientôt suivi du Molière du Don Quichotte et de tous les ou-
vrages qui dans la littérature d'imagination pouvaient se 
prêtera l'illustration avec la chance d'un accueil populaire. 
A partir dece moment, « les livres, comme on l'a dit, ne par* 
lent plus qu'à moitié, si lè génie de l'artiste , s'inspirantde ce-
lui de l'écrivain, ne nous traduit leurs longs récits en bril-
lantes images. » 

Une ère nouvelle s'ouvre aujourd'hui à la gravure sur bois. 
Après avoir illustré les livres, la voilà qui s'introduit dans les 
journaux, non pas comme un simple ornement, mais comme 
un accessoire utile, comme une langue nouvelle destinée à 
provoquer l'attention du lecteur et à fixer dans sa mémoire 
les traits fugitifs de la langue écrite. L'Illustration, journal 
hebdomadaire publié par .les libraires Paulin et Dubochet, à 
qui nous devons déjà les plus beaux livres illustrés qui aient 
été imprimés en France, les promoteurs de cette révolution 
typographique dont le commencement date du Gil Bios, 
l'Illustration, journal universel, est la première tentative 
faite dans cette voie nouvelle, et elle ne sera pas la dernière. 
Le succès de celle-ci, malgré ses immenses difficultés, fera 
naître des imitations ; les imitations ne vaincront pas l'origi-
nal, qui donne du premier coup tout ce qu'on peut deman-

dera la gravure sur bois d'à-propos, de promptitude et de 
perfection. Nous venons de parler des difficultés de cette entre-
prise : si l'on considère que le mérite d'un journal consiste, 
autant que les conditions de sa périodicité l'exigent, à parltr 
aussitôt que tout le monde des événemens de chaque jour, 
des faits actuels, on comprendra ce qu'il faut d'efforts, de 
travail, de moyens d'exécution réunis à grands frais, pour ar-
river par le crayon et le burin aussi vite que par la plume, à 
donner le tableau, c'est-à-dire une multitude de tableaux dont 
les sujets n'aient pas eu le temps de vieillir. 

C'est le but que l'Illustration attteint depuis un mois avec 
un bonheur qui étonne le public, et dont le public fait les 
frais avec un empressement qui est la juste récompense d'une 
bonne idée parfaitement réalisée. 

Le Postillon de lanjumeau, dont les joyeus «freins ont 

fait le tour du monde, a été reprSp avant-hier» l 'Opéra Clr 
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inique, et comme à sa première apparition, il a obtenu un 

succès d'enthousiasme qui en assure de nouveau la vogue. 

Ce soir il sera joué après Charles-Quint. 

— Ce soir, à l'Odéon, représentation complète au bénéfice 

d'un artiste. L'intérêt et la variété du spectacle, les noms de 

Ravel, d'A'cidcTousez, de Mlle Fargueil, de Lepeintre jeune, 

Neuville, de Be-cage et de Mme Dorval, qui figurent sur le 

programme, aunoiicent une magnifique recette. 

t'Sferais-ic^-Sgeaus-Affte.—Musî^ne. 

L'Histoire de l'Algérie ancienne et moderne obtient un 

beau et légitime succès. Le texte de M. Léon Galibert, les spi-

rituelles compositions de Haffet, si énergiques et si complètes, 

les charmantes vues pittoresques de SIM. Rouargue frères, 

font de ce livre national une publication remarquable. Indé-

pendamment de vingt-cinq gravures promises par M. Furne, 

cet éditeur ajoute huit costumes dessinés par M. Raft'et, re-

présentant : 1 Infanterie française, — les Chasseurs d'Afiique, 

— les Zouaves, — les Spahis, — l'Artillerie de montagne, 

les Gendarmes maures, —les Cavaliers rouges d'Abd-el-hlader 
l'Infanterie régulière des Arabes. 

L'ABONNÉ, GAZETTE DES JOURNAUX, 

Envoyé pour rien à toute personne qui charge M. de Villemes-

sant,rue Laffiite, I, à Paris, de souscrire ou renouveler un 

abonnement à n'importe quel journal dont le prix est de 50 

frans par an au moins. Quant aux abonnés des journaux de 

moins de 50 francs, ils pourront recevoir le journal l'Abonné 

en ajoutant au montant de leur abonnement un franc par 
trimestre. 

— Cliallamel, éditeur de VHistoire Mutée de la République 

française et de Autrefois ou le Bon Vieux Temps, met en 

vente les Français sous la Révolution, suite des scènes et de 

types sur cette époque mémorable. Cet ouvrsge est appelé à 

un grand succès. Texte par MM. Augustin Challamel et 

Wilhem Tenint, 40 gravures sur acier. (Voir aux Annonces.) 

Spectacle du 29 mare. 
OPÉRA . —Charles VI. 

FHANÇAIS. — L'Av'are, l'Enfant trouvé, 1760. 

OPÉRA-COMIQUE. — Charles-Qnint, le Postillon. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — Représentation extraordinaire. 

VAUDEVILLE. — Un Péché, Rambouillet, l'Anneau, un Bal 

VARIÉTÉS. — Déjanire, Mariage, les Buses-Graves. 

GYMNASE .— Don Pasquale, Georges, la Chanson, Bertrand 

PALAIS-ROYAL. — Rue de la Lune, Hures-graves, Déjszet ' 
PORTE-ST-MARTIN .— Les Mille et Une Nuits. 

GAITÉ.— G ! enarvon, Mlle delà Faille. 

AMBIGU. — Madeleine. 

CIRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène: 

COMTE. — Vert Vert, Danses, M. Mayeux. 

FOLIES. — Chasse, Mardi-Gras, Mina, Habitans. 

DÉLASSEMENS. — Le Palais-Royal et la Bastille. 

PANTHÉON. — Roux-le-Timide. 

EH VENTE chez FURNE et Ce, rue Saint- André-des-Arts, 55, éditeurs de la SAINTE BIBLE, 4 vol. grand in-S\ ornés de 32 magnifiques gravures ; ouvrage terminé. — HISTOIBE BE IV 

ALGERIE ANCIENNE 
V ET ""■ '; 

MODERNE 
RAFFET 

et 

i ROUARGUE TRERES 

Depuis les premiers Piabiissemfns des Csriharîinois jusques et y comprij les camji.-gaes du général Bugeaud, avec uns introduction sur les divers systèmes de colonisation qui ont précédé la conquête francai-e; par I.ÉOTJ GAUBERT, 
ancien directeur de la REVUE BRITANNIQUE. — Un magnifique volume rrrand in 8°, enrichi de VINGT-CI NO BELLES GRAVURES sur acitr et d'un très grand nombre de vignettes sur boh. Publié en QUATRE-VINGTS LIVRAISONS 
à VINGT-CINQ CENTIMES. — Il en paraîtra DEUX par semaine. — Les DOUZE PREMIERES sont EN VENTE, — En payant yingt livnisons à l'avance, oa recevra l'ouvrago franco à dom'cile à Paris; pour les départemens, s'adresser 
aux Libraires de chaque ville. • 

A 'a Librairie théâtrale 

de E. M1CHAUD, 

Boulevard Saint-Martin, 2. 

(Ambigu-ComiqueJ, 

Prix : 5 fr. — En vente aujourd'hui , 

LES BUBGBAVES TRILOGIE 

REVUE 

SCIENTIFIQUE ET INDUSTRIELLE 
OU TRAVAUX DES 

Savants et des Manufacturiers de la France , 

de l'Allemagne , de l'Angleterre 

Au siège de la SOCIÉTÉ POUR 

L'EXPLOITATION DES OEUVRES DE 

VICTOR HUGO, 

Chez DURIEZ et COMP., 

me Monsieur-le-Prince, 49. 

A ris divers. 

Etude de M« RELLAXD, avoué 
du Pont de-Lod 

* Paris,
 r

„
s 

A vendre 4 l'amiable, pour entrer en u -

sance de suite, jolie propnélé, située"?"'," 
lage de Vuiames, sur les bords de la V'U 

vis à vis le pont de. Valvin», prefi nn?
eine

' 

bleau, consistant en maison de maitre 
mens, jardin potager, pare d'anénïSi 
prairies et bois, pièces d'eau ,,

lr
, ; e" 

clos et contenant environ 15 ar'nen. '
 lout 

S'adresser à M' Belland, avocé 

BIBERONS, 
BOUTS de SEIN 
Brevetés par 
prolongation. 

Alin d'éviter la 
contrefaçon , 

réclamer pour 
chaque objet 

narqué la NOTI-

CE EN 24 PAGES. , 
iueM"< BRETON I— 

ionne gratis, indiquant tous les 
_ joins et a hmens dus .niv o, <,! 

Seul dépôt a Paris, chez M", BRETOV
 1 «Tf* 

GE FEMME, boulevard Sainl-Marlin,,3 bis. 

ET AUTRES SAVANTS ETRANGERS, 

SPECIALEMENT CONSACRÉ 

A LA PHYSIQUE, A LA CHIMIE, A LA PHARMACIE 
ET A L'INDUSTRIE , 

PUBLIÉ SOUS LA DIRECTION 

2>ir w (QnrfflowfflvaiLi&iHtt 
Fabricant de produits chimiqucs'el réactifs Successeur de N.-L.Vauquelin, de l'Institut, ele, 

Ce journal paraît tous les mois par cahier de 12 feuille» (192 pages), ou quatre 
volumes in-8° par an. Chaque numéro contient la matière dedeux numéros des 
Annales de Chimie et de Physique, dont ce recueil est, pour les travaux des sa-
vans ttrangers, le complément indispensable. 

La Revue scientifique publie tous lei six mois le portrait d'un savant f oit de 
la France, on da 1 étranger, Lavoisier et Berzelius ont déjà paru. Chacun de ces 
portraits est tiré in-folio sur grand-colombier vélin. Le» personnes qui s'abon-
nait en outre à la Revue pour deux années à la fois, dont une seule est payable 

de suite, reçoivent comme remise \'Histoire de la Chimie de M. Hoëfer, for-
mant 2 volumes in 8° du prix de 17 francs; le prix d3 l'abonnement à la Revue 
est de 20 fr. par an, serrieà Paris, et de 25 fr. pour 1Ï province servie par la 
poste. On s'abonne rue Jacob, 30, et chez les principaux libraires. 

CAPSULES de RAQUIN 
AU uxdMic m: C.OPAHU PUB SANS omun m SAVEUR 

Approuvées et reconnues d l'unanimité par l'ACADElHIE DE MEDECINE comme infi-
niment supérieures aux capsules Mothes et à tous les autres remèdes quels quHls soient, 

pour la prompte et sûre guérison des maladies secrètes , écoulements récents ou chroni-
ques, flueurs blanches, etc. A Paris, rue Mignon, n. 2, et dans toutes les bonnes pharmacie». 

A louer, MAISON de ville et de campagne, 
4 Corbeil (Seine-ei-Oise), 4 une heure de 
Paris, près l'embarcadère du chemin de ter 
et des promenades, avec un grand jardin 4 

l'anglaise offrant des ombrages et de beaux 

! fruits. 
S'adresser à Corbeil, à M* Lemenuet, no-

taire, et â Paris à M« Cahouet, place de la 
Bourse, 13. 

MM. les actionnaires de la Banque d'amor-
tissement, constituée en commandite sous la 
raison sociale d'OLIVIER et Comp., sont pré-
venus qu'uue assemblée générale aura lieu 
le 24 avril 1843, à midi précis au siège de la 
société, rue de Buffault, i6,4Paris. 

ËCTIAFACDS-MA CHINES.- MM. les Action-
naires ne s'étant pas réunis en nombre suffi-
sant à l'assemblée du 20 couranl , une nou-
velle et dernière est convoquée pour le lundi 
10 avril prochain, 7 heures du soir. On rap-
pelle que la délibération portera spéciale-
ment sur la dissolution de la Société, provo-
quée par le gérant. 

rUARia. BREV. DU «01, K. LAFFITTB, »».| 

I .Cette Eau dentifrice blanchit les dentsj 
{prévient la carie, fortifie tes tcncives, en-a 
|lève l'odeur du cigare, et comnnuuqnel 
B;S l'haleine un parfum agréable, mx o rr.f 
WÊÊSS 

'
 m

 ' - • ^maires. 

REVOLUTION, 
CHALLAMEL, éditeur, et chez BUTERTRE, MARTIN0N, PILOUT. POIRES, et tous les Eibraires 

FRANÇAIS SOUS LA 
Par MM. AUGUSTIN CHALLAMEL (t WILHEM TENINT. 

ILLUSTRES DE SCENES ET TYPES DESSIN KS ET GRAVES SUR ACIER PAR NOS PREMIERS ARTISTES. ' 

LES FRANÇAIS SOUS LA RÉVOLUTION paraissent par livraison», une tous les ssmelis. Chaque linai 
contient une gravure sur acier et 8 pages de texte, imprimé sur brau papier. La livraison en noir, 30 centimes ■ co'or'°

a 

60 centimes. Complet en 40 livraisons. Un magnifique volume, 40 gravures sur acier. Prix : en noir, 12 francs'- coin • 
20 francs. ' °

r
'e, 

VIGTOR MAGEN, éditeur, quai de» Augustin», 21. 

ANNUAIRE DE L'ALGÉRIE (1845). —2 e ANNÉE. 
T,..„ T, rnwnm 1 '. — A-.. ,„ i„ Par P. GOMOT, ancien employé au ministère de la guerre 

CONTENANT PRINCIPALEMENT : 1° Les Poids et Me-
sures, Monnaies, Changes et Usances des places commer-
ciales en relation avec l'A'gérie; 2° le Voyage de Paris à 
Alger par Marseille et Toulon ; 3° le Personnel des Admi-

MAUX BE DENTS. 

EAD ET POUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dents 

et préserver de la tarie, 3 fr. — Poudre den-
tifrice, 2 fr. — Rue J.J.- Rousseau, 21. 

nistfations ; 4» Revue d'Alger en 1842: f)
0
 les Noms H. 

Négocians, Marchands, etc.; 6» Biographie du
 f
Z. 

Combes; 7" la France en Afrique, par Méry ; 8° les Loi. H» 

l'Algérie en 1842, annotées par Franque, avocat. 

1 FR. 25 C. LA WG1. 
Adjudications en Justice. 

avoué, rue Elude de M» LACROIX 
Ste-Anne, 51 bis. 

Adjudication, le mercredi 19 avril 1843, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, une heure de relevée, 

D'une MAISON, 
sise 4 Paris, rue du Four-Saint-Honoré, 45. 

Mise 4 prix, 50 ,000 fr. 
Proluit net de toutes charges, 3,348 fr. 

31 cent. 
S'adresser pour tes renseignemens.-

1° A M» Lacroix, avoué poursuivant; 
2» A M« Lefer, notaire, rue Saint-Honoré, 

290. (1051) 

Eluda de Ma ROUBO, avoué, rue Ri-
chelieu, 47 bis, à Paris. 

Adjudication, le samedi 8 avril 1843, en 
l'audience des criées, au ralais-de-Justice à 
Paris, eu deux lots : 

Premier lot. 

m LÏSON 
à Parisj rue Monsieur- le-rrince, 31. Produit, 
brut environ 3 ,200 fr.; impôts, 272 tr. 82 c., 
à la charge du propriétaire. Mise à prii. 
50,000 fr. 

Deuxième lot. 

sitaire d'une copie du cahier des charges, 
demeurant 4 Paris, rue d'Antin , 1 9 , 

2" A M« Mitouflet , avoué , demeurant 4 
Paris, rue des Moulins, ?o ; 

3» A M» Rendu, avoué, demeurant 4 Paris, 
rue du 29 Juillet, 3. (1062) 

Sociétés commerciale!*!. 

D'un contrat reçu par M° Eugène Olagnier, 
notaire à Paris, et son collègue, le 22 mars 
1843, enregistré à Paris, neuvième bureau, 
le 24 du même mois, folio 165 recto, case 5, 

par Delà chevalerie, qui a reçu 5 francs et 50 
centimes de dixième ; 

H appert qu'il a été formé une société en 
nom colleclit entre MM. Pierre ROUZET et 
Jean-Pierre ROUZET, tailleurs, demeurant à 
Paris, rue Neuve-Vivienne, 47, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce de mar-
chand tailleur, situé 4 Paris, Neuve-Vivien 
ne, 47. 

La raison sociale est ROUZET frères. 
L'apport des associés est de 160,000 francs 

fournis par chacun d'eux par moitié. 
Les deux associés ont indistinctement la 

signature sociale et la gestion des affaires de 
la société. 

La société doit commencer le 1" août 1813 
et durer jusqu'au v janvier 18S0. (.448) 

délais ci dessus , que ladite société a commen-
cé le premier janvier 1843, et qu'elle existera 
sous la raison sociale RENARD et BALU-
TET; 

Que le siège de ladite société est à Paris, 
rue de la Vierge, 5, et rue de l'Université, 
197; que M. Renard apporte dans la société : 
1» la clientèle d'entrepreneur de charpente ; 
2« en matériaux, chevaux, voitures et espè-
ces, savoir : en matériaux, 22,790 fr.; en 
chevaux et voilures, 5,4oo fr.; en espèces, 
3,000 fr., ensemble 31,490 fr,; 

Que de son côté, M. Balutet s'oblige 4 ver-
ser dans la caisse de la sociélé la somme de 
12,000 fr. dans le délai de deux mois; que la 
signature des engagemens relatifs aux affai-
res de la sociélé appartiendra également 4 
MM. Renard et Balutet; qu'ils signeront tous 
deux sous la raison sociale : RENARD et BA 
LUTET ; 

Que chacun des associés ne pourra engager 
la société qu'autant que l'obligation serait re-
lative 4 la société et inscrite sur les regis-
tres. 

Pour extrnt conforme, 

H ARDY . (450) 

Le greffier, NoEL, (itOS) 

choix respectif desdits associés, mais a la I acquéreur des immeubles affectés aux man- Pour extrait conforme, en exécution de 
charge par eux de s'avertir par écrit et réci- 1 dais hypothécaires qu'elle aura émis avec sa l'article 600 du Code de commerce 
proquement six mois avant l'expiration des | garantie, pourvu que le prix d'acquisition ne 

' dépassepasla somme nécessaire au paiement 
des frais du contrat et au remboursement 
desdils mandats en principal et intérêts à l'é-
poque deleur exibilité. 

3» Hypothéquer lesaits immeubles sans 

4 Paris, rue Monsieur-le-Prince, 33. Produit, 
brut environ 3,100 tr.; impôts, 270 fr. 60 c, 
à la charge du propriétaire, gages du portier 
200 fr. Mise à prix, 50,000 fr. 

S'adresser : i» à Me Roubo, avoué pour 
suivant, rue Richelieu, 47 bis; 2» à M» Mi-
touflet, avoué, rue des Moulins, 20, à Paris 

(1055) 

Etude da M« LELONG, avoué à Paris, 
rue Ctéry, 28. — Adjudication, le samedi 
8 avril i* 13, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, d'une MAISON 
sise à Paris, rue Saint-Sébastien, 56, à l'angle 
de la rue Popincourt, sur laquelle elle porte 
le n» 65. Mise à prix, 40,000 fr. S'adresser 
pour les renseignemens : l« audit M« Lelong; 
2» à M» Bonnel do Longchamps, avoué, rue 
de l'Arbre-Sec, 48. (1015) 

. ! Etude de M«GENESTAL, avoué, à Pa-
ris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 1. 

Adjudication définitive ; le samedi 29 avril 
1813, à l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de première instance de la Seine, au Pa-
lais de Justice, 4 Paris, une heure de relevée, 

D'UNE 

«Grande Propriété 
Sise à Paris, rue Popincourt, 52. 

Cette propriété , qui contient de vastes et 
nombreux bàtimens, occupe un emplacement 
de forme carrée moins une eenclave, et est de 
la contenance totale de 2921 mètres, dont 463 

mèlres 43 centimètres pour le principal corps 
de logis, 603 mètres pour les autres bàti-
mens,' ei le surplus en cour et terrain, le tout 
ou environ y compris la demi-épaisseur des 
murs mitoyens, et celle entièra du mur de 
face sur la rue. 

Cette propriété conviendrait notamment 
pour une grande fabrique ; elle était occupée 
par l'ancienne société des lits militaires, 

y.ise à prix : 
Les enchères seront reçues sur la mise à 

prix fixée par un jugement de la chambre du 
conseil de la première chambre du Tribunal 
civil de la Seine, en date du 26 janvier 1843, 
à 120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i» à M e Gcnestal , avoué poursuivant la 

vente , dépositaire d'une copie du cahier des 
charges et des litres de propriété : 

2» a M" Tliitaine Désauneaux, notaire â Pa 
ris, ruede Ménars, 8. (1128) 

K^- Etude de M» LESIEUR, avoué , de 
meurant à Paris, rue d'Antin, 19. 

Adjudication, le mercredi 5 avril 1843, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance delà Seine, séant au 
Palais-de-Jusliee à Paris, 

Ëa trente et un lots qui seront réunis, 
D'UNE 

Grande Propriété , 
dite le petit-Bel-Air, connue sous le nom de 
Montagnes Françaises, aujourd'hui jardin du 
Delta, sise à Be'leville, barrière des Trois-

Couronnes. , . . _. _ 
Le tout d'une contenance totale de 21,013 

mètres de sun:rlii-ie, divisés par rue et par 

lots, et figures dans le pian déposé en 1 élude 
de M c Lesieur, avoué poursuivant. 

Sur la mise à prix totale de c»nt quatro-
vinglnilld trancs, répartis sur chaque lot, < 
jiison de son importance et de sa situation 

iso.ooo fr, 
S'adresser pov les renseignemens : 
io A K* Lesieur, avoué poursuivant, dépo 

D'un acte reçu par M« Olagnier, notaire i 
Paris, et son collègue, les 16 et 20 mars 1843, 
enregistré à Paris, 9

E bureau, le 21 du même 
mots fol. 156 v«," c. 5., par Delachevalerie, 
qui a reçu 5 fr. 50 cent. ; 

Et d'un acte reçu par M* Hennequin et son 
collègue, notaires à Lyon, le 4 février 1843, 
enregistré à Lyon, le huit du même mois, 
fol. S5 r.,c. 5, par Agnely, qui a reçu 2 fr. 
ei le dixième, dont une expédition légalisée 
et certifiée véritable est demeurée annexée 
au premier acte susénoncé ; 

Il appert ce qui suit : 
M. Jean-Claude-Achille GUILLARD , pro-

priétaire, demeurant à Lyon, place Beaure-
gard, 31 ; 

M Jean François TERME, docteur en mé-
decine, propriétaire , maire de la ville de 
Lyon, membre de la Chambre des députés, 
demeurant à Lyon, à l'Hôtel-de-Ville ; 

Et M. Jean-Claude-Elisabeth GOULLARD, 
docteur en médecine, demeurant à Paris, rue 
de Chabrol, 7; 

Ont prononcé la dissolution définitive à 
partir du 4 février 1843, de la société entre 
eux, pour l'exploitation de la verrerie de 
Mège-Coste, commune de Ste-Florine ( Hau-
te-Loire), en nom collectif à l'égard de M 
Guillard seulement, et en commandite à l'é-
gard de MM. Terme et Goullard, aux termes 
d'un écrit sous signatures privées fait triple à 
Mège-Coste, le 27 avril 1836, enregistré à 
Brioude, le 28 juin suivant, fol. 5 r., cases 8 
et suivantes, par Marret, quia reçu n fr. 
pour tous droits; 

Et ont nommé M. Guillard liquidateur de 
ladite société. ■ (449) 

Suivant jugement rendu , le 13 octobre 
1842, par le Tribunal correctionnel 7« cham-
bre, 

Louis R\BV, vingt-neuf ans, marchand de 

Tribunal île commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 27 SURS 1843, qui déclarent 
ta faillite ouverte et en fixent proviioire-

pouvoir cependant les aliéner"s ce n'est pour ™*> de la Gaité, », au Petit -Moutrouge, ! ment l'ouverture audit iour , 
\. I . J.., .... — commerçant rail 11. nrévenu de hanaueroute n.. xwi .vnni? r*»»,;. 

D'un acte sous seing-privé, fait double le 
15 mars 1843, entre M. Ferdinand Franque-
balme jeune, propriétaire, demeurant i Pa-
ris, rue d'Amboise, 5, et le commanditaire 
dénommé en l'acte enregistré â Paris le 50 
mars 1843 parTessier, f. 81, r. c 5 et 6. 

Il appert qu'une société a été formée pour 
l'exploitation d'une feuille d'annonces, pour 
10 ans, à partir du 15 mars 1843, sous la rat-
on sociale FERDINAND FRANQUEBALME 

jeune et compagnie; que M. Franquebalme 
aura seul la gestion, l'administration et la si-
gnature sociale. (2689) 

D'un acte sous seings privés, en date, à 
Paris, du 18 mars 1843, enregistré, 

Appert que M. Jean-Louis-Auguste COM-
MERSON, homme de lettres, demeurant à 
Paris, rue de Bondy, 42, et M. Jules LOVY, 
homme de lettres, "demeurant à Paris, roton-
de Colbert, rue Vivienne, ont formé, avec un 
associé commanditaire dénommé audit acte, 
une société en nom collectif à leur égard, 
pour la fondation et exploitation d'un jour-
nal hebdomadaire de littérature , théâtres, 
musique, modes et industrie, sous le litre du 
Tin'amarre. La raison sociale sera COMMER-
SON, LOVY et Comp. Le siège de la sociélé 
sera rue Saint-l'ierre-Moutmartra, 5 bis, i 
Paris, et pourra être transféré dans lout au-
tre endroit de ladite ville. M. Commerson au-
ra seul la signature sociale, dont il ne pour-
ra faire usage pour signer ou endosser au-
cuns effets, billets à ordre ni lettres de chan-
ge; dont la création et mise en circulation 
est interdite. Le capital social est fixé à 4,000 
francs, apporté tout entier par le commandi-
taire. L'apport de MM. Commerson et Lovy 
ne se composant que de leurs soins, travaux 
et industrie pour rédiger, composer et diri-
ger le journal. La durée de la société sera de 
neuf ans, commençant le 1 er avril 1843, et 
finissant le 31 mars 1852. 

Pour extrait : 

COMMERSON , J. L OVY . (417) 

f Suivant acte passé devant Me Cerceon, no-
taire à Paris, soussigné qui en a minute, et 
son collègue, le 22 mars 1813, portant au 
pied la mention suivante : Enregistré à Paris, 
7e bureau, le 23 mars 1843, fol. 76 vo, cases 
2 et 3, reçu 5 francs 50 centimes, décime 
compris. Signé : Huguet. 

M Alexandre DELEHAVE, fondateur et di-
recteur honoraire de la Banque de Lilie, et 
fondateur de plusieurs autresiinstitutions fi-
nancières, demeurant à Paris, rue du Fau 
bourg-Poissonnière, 62, 

A arrêté le statut de la société en comman-
dite et par actions constituée par lui aux ter-
mes dudit acte, et ayant pour but de prêter 
par première hypothèque sur les trois pre-
miers cinquièmes de la valeur d'immeubles 
situés dans le département de la Seine, au 
moyen de mandats hypothécaires créés dans 
des formes déterminées par la Compagnie 
générale delà mobilisation, ce statut obliga-
toire pour ledilsieur Delehaye. et pour toutes 
les personnes qui prendront tout ou partie 
des actions ou des obligations émises par la-
dite sociélé. 

La durée de ladite société est fixée àlquatre 
vingt-dix-neuf ans, qui expireront le 31 dé-
cembre i94i.Ladite société a été constituée 4 
partir du jour dudit acte. 

Elle prend le nom de : La Seine, compa 
gnie financière delà mobilisation. 

M. Alexandre Delehaye en est le seul gérant 
responsable. 

La raison sociale est : Alexandre DELE 
HAYE et C«. 

Le siège principal de la société sera établi 
à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 62, 
ou dans tel outre local que le gérant jugera 
convenable de choisir. 

Le fonds social pourra s'élever 4 20 mil 
lions de francs représenté par vingt mille 
actions de i ooo fr. chacune. 

La premièro émission sera de quatre mille 
actions. Les aulres émissions se feront par 
le gérant selon les besoins de la société. Ce-
pendant avant chaque émission le gérant 
fera connaître 4 l'assemblée générale des ac-
tionnaires ies conditions de la souscription 
qu'il se proposera d'ouvrir, et les actionnai-
res auront un délai de huitaine à partir du 
jour de cette communication pour souscrire 
de préférence aux personnes étrangères 4 la 
sociétc. 

Le gérant a été autorisé 4 souscrire des 

une somme égale ou supélieure au prix d'ac 
quisition. 

Pour extrait, signé, 
BERCEOX . (452.) 

Suivant acte sous signature privée, en date 
4 Paris, du 2î mars 1843, enregistré, M Jean-
Pierre LEFEVRE, fabricant de fleurs, fau-
bourg Saint-Denis, 16. et Gabriel Alfred AL-
LARD, fabricant de fleurs, même demeure, 
ont consenti, la dissolution, 4 partir du 22 
mars 1813, 'de la Sociélé formée entre eux 
par acte sous signature privée, en date, 4 Pa-
ris, du 9 octobre 1842, enregistré et publié 
sous la raison LEFEVRE ot ALLARD, pour 
la fabrication et la vente de fleurs artificiel-
les. M. Lefevre a été nommé seul liquida-
teur de ladite société. LEFEBVRE . (45t.) 

Banqueroutes. 

Suivant jugement rendu, le 20 août 1812, 
par la T chambre, police correctionnelle, 

Jacquille CLIVER, trente-sept ans, mar-
chand colporteur, demeurant 4 Paris, rue 
Ilauteville, 10, commerçant failli, prévenu 
de banqueroute simple, pour défaut de li-
vres de commerce, d'inventaire et de décla-
ration de cessation de ses paiemens dans les 
délais de la loi, a été condamné 4 six mois 
d'emprisonnement et aux dépens , par ap-
plication des articles 586 du Code de com-
merce et 402 du code pénah 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (1103) 

commerçant failli, prévenu de banqueroute 
simple, pour n'avoir pas tenu de livres de 
commerce et n'avoir pas fail inventaire, a été 
condamné 4 deux mois d'emprisonnement et 
aux dépens, par application des articles 586 
du Code de commerce et 102 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce. 

Le grtflier, N OËL . (1109) 

Suivant jugement rendu, le 36 octobre 
1842, par le Tribunal correctionnel 7« cham-
bre, 

Joseph-Rencit LACHAU aîné, trente-neufcj 
ans, chapelier, rue de l'Arbre-Sec 54, com-
merçant failli, prévenu de banqueroute sim-
ple, pour n'avoir pas tenu de livres régu-
liers, a été condamné 4 quinze jours d'empri-
sonnement et aux dépens , par application 
des articles 586 du Code de commerce, 402 et 
463 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce. 

Le greffier, N OËL. (1110) 

Suivant jugement rendu, le 3 septembre 
1812, par le Tribunalcorrectionnel, 7« cham 
bre, 

Philibert ROMIEUX, quarante - deux ans, 
mégissicr, rue Mouffetard, 184, commerçant 
failli, prévenu de banqueroute simple, pour 
n'avoir pas tenu régulièrement ses livres de 
commerce et n'avoir pas fait inventaire, a élè 
condamné en 15 francs d'amende et aux dé-
pens, par application des articles 586 du Code 
de commerce, 402 et 463 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce. 

Le greffier, N OËL . (1104) 
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Suivant jugement rendu, le 15 octobre 
1 842, par le Tribunal correctionnel, 7» cham-
bre, 

Ilippolyle-Augusle-RichardHEIRIËS, vingt-
sept ans, négociant, né 4 Aix (Bouches-du-
Rhône), demeurant rue du Bac, 53, commer-
çant failli, prévenu de banqueroute simpin 
pour avoir créé de nombreux effets dans l'e,l 
tention de relarder sa faillite et pour n'avoir 

fias fait dans les trois jours la déclaration de 
a cessation de ses paiemens, a été condamné 

en un mois d'emprisonnement et aux dé-
pens, par application des articles 586 du Code 
de commerce et 402 du Code pénal. 

Tour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce. 

Le greffier, N OËL. (un) 

Suivant jugement rendu, le 3 septembre 
1842, par le Tribunal correctionnel, 7« cham-
bre, 

César GARPART, trente-neuf ans, chape-
lier, rue Feydeau, 13, commerçant failli, 
prévenu de banqueroute simple, pour n'avoir 
pas fait inventaire exactement , a été con-
damné 4 15 fr. d'amende et aux dépens, par 
application des articles 586 du Code de com-
merce, 402 et 463 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce. 

Le «refiler, N OËL . (1105) 

Suivant jugement rendu, le 5 novembre 
842, par te Tribunal eorrectionnel, 8* cham-

bre, 

Charles - Marie DUBUISSON, trente- deux 
ans, entrepreneur de peintures, demeurant 4 
Paris, rue des Martyrs, 15, commerçant failli, 
prévenu de banqueroute simple, pour n'a-
voir pas tenu les livres prescrits par la loi, 
a été condamné 4 huit jours d'emprisonne-
ment et aux dépens, par application des arti-
cles 586 du Code de commerce, 402 et 463 
du Code pénat. 

Pour extrait conforme, délivré en exécu 
tion de l'article 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOEE. (1112) 

Suivant jugement rendu, le 16 septembre 
1842, par le Tribunal correctionnel, 6 e cham-
bre, 

Florentin BOCQUET, trente-neuf ans, fa-
bricant de bronze, demeurant rue du Petit-
Carreau, 25, commerçant Jailli, prévenu de 
banqueroute simple, pour n'avoir pas tenu 
de livres réguliers, a élé condamné en dix 
jours d'emprisonnement et aux dépens, par 
application des articles 586 du Code de com-
merce, 402 et 463 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré en exécu-
tion de l'article 6C0 du Code de commerce. 

Le greffier, XOEL . (1106) 

Suivant jugement rendu, le 11 novembre 
1842, par le Tribunal correctionnel, 6» cham 
bre, 

Pierre CHASSAGNIOL, trente-quatre ans, 
marchand colporleur, né 4 Cholienart (Can-
tal), demeurant 4 Paris, ruede Biévre, 16, 
commerçant failli, prévenu de banqueroute 
simple, pour défaut de livres de commerce, 
d'inventaire et de déclaration de cessation de 
ses paiemens dans les délais fixés par la loi, 
a été condamné 4 un mois d'emprisonnement 
et aux dépens, par application des articles 
586 du Code de commerce et 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (1113) 

Du sieur DELANOUE, fermier, voiturier et 
nourrisseur 4 Orly (Seine), nomme M. La-
maille juge-commissaire, et M. Monciny, 
rue Feydeau, 26, syndic provisoire (No 3697 

du gr.); 

Du sieur COUSIN, banda jiste-herniaire, 
rue Quincampoix, 60, nomme M. Barthelot 
juge-commissaire, et M. rellerin, rue Le-
pellelier, 16, syndic provisoire IN' 3698 du 
gr. ; 

Du sieur SCIILOESIXG, négociant en bro-
deries, rue des Jeûneurs, 9, nomme M. Bau-
dot juge-comraiïsaire, et M. Thiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire (N» 
3699 du gr. ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce ds Paris, salle des assemblées des 

faillites, VLM. les créanciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

De la dame veuve VESCHAMBES, mde de 
brosses, rue Neuve -des-Petits-Champs, 33, 

le 3 avril 4 2 heures (No 3686 du gr.); 

Du sieur CATEL1N, md de musique, rue 
Sl-Louis, 23, au Marais, le 3 avril 4 1 heure 
(N»3643 du gr.); 

Du sieur VOLLAND, tailleur, rue Mont-
martre, 163, le 3 avril 4 2 heures (N« 369J 

du gr.); 

Des sieurs PEICK et DAMANELLE, fab. de 
cannes, passage de la Trinité, cour des Bleus, 
le 4 avril à 12 heures (N° 3695 du du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

îf. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Lei tiers-porteurs d'effets on endos-
lemens de ces faillites n'étant pas connu», 
sont priés de remeure au greffe leur» adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblée» 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAY, négociant-commissionnaire, 
faub. Poissonnière, 74, le 3 avril a 9 heures 
(N« 3687 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NoTi. Il est nécessaire que les eréanclers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leur» titres i MM. les syndics. 
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Séparations de Corps 

et de Biens. 

Le 18 mars: Jugement du Tribunal civil de 
la Seine qui déclare la dame Rose Hen-
riette-Louise THION DE LA CHAUME, 

épouse du sieur Pierre-Adolphe CASSEN! 

receveur de renies demeurant ensemble 
4 Paris, rue d'Antin, 9, séparée de biens.Fa-
gniez avoué. 

Décè« et inhumations. 

Du 27 mars 184J. 

Mme Barnet, 59 ans, Grande rue Verle, 31. 

— Mme Leclerc, 50 ans, rue du Faubonrg-
du-Roule, 26. - M. Bonnet, 19 ans, ruedu 
Rocher, 28.— Mme Oulryd'Ingrande, 67 ans, 
rue de la Ferme, 8. — Mme Souarl, 37 nns, 
rue du Colisée, 32. — Mme Dumoutier, 64 

ans, boulevart des Capucines, 21. — Mlle 
Lambert, 24 ans, rue Vivienne ,45 -M. Royer, 
44 ans, rue d'Argenleuil, 21. — M. Lekouiel-
her, 12 ans, rue des Filles-Saint-Thomas. 7, 

— M. Buisson, n ans, rue des Deux Boules, 
12. — Mme Thevenin, 10 ans, rue Grange-
aux-Belies, 13. — Mlle Delachal, 13 ans, rue 
deCléry, 31. — M. Lemonnier, '.0 ans, rue 
de Bretagne, 6. — M. Espéron, 77 ans, quai 
Pelletier, 32. — M. Durocher, 82 ans, rue du 
du Faubourg-Saint-Anloine, 232.— Mme Ca-
terin, 52 ans, rue du l'aubourg-S'-Antoine, 
75. — M. Popusky, 35 ans, bonlevart Beau-
marchais, 63. — M. Marchand, 45 ans, rue 
Massillon, 1. — M. Bortembois, 89 ans, rue 
Saint-Antoine, 90. — Mme Vollerin, 23 ans, 
rue Saint-Anloine, 168.— M.Franck, 64 ans, 
rue de la Femme-Sans-Têle, 3. — M. Vattier, 
60 ans, nie de l'Arbalète, 26. 

Elude de Me HARDY, avoué 4 Paris, rue Ver-
delet, 4. 

D'un acte sous seing-privé, fait double à 
Paris, le 15 mars 1843, enregistré 4 Paris le 20 

du même mois, f. 82, r. c. 9, parTessier, qui 
a perçu les droils. 

Entre M. Ferdinand-Louis-Ilenri RENARD, 
enlreprencurde cliarpenterie, demeurant 4 
Paris, rue de l'Université, 197 ; 

Et M. Etienne-Romain BALUTET, commis 
charpentier, demeurant 4 Paris, rue Saint-
Dominique, 161 ; 

Il appert qu'une sociélé en nom collectif a 
élé formée entre les susnommés poar I'ex-
ploitalion d'un fonds de charpenlit r en bàti-
mens, pour trois, sii ou neuf années, au 

Suivant jugement rendu, le 24 septembre 
1845, par le Tribunal correclionnel, 6" cham-
bre, 

Eugène FOLLIOT, vingt -trois ans, mar-
chand de vins, né à Chablis (Yonne); demeu-
rant 4 Saint-Mandé, cours de Vincennes, 52, 

emprunts en émettant des obligations créées commerçant failli, prévenu de banqueroute 
dans la forme déterminée par ledit acte, en simple, pour défaut d'inventaire et tenue ir-
employant le produit de ces emprunts de la régulière de sis livres de commerce, a été 

manière indiquée parce mêmeacte. condamné 4 trou mois d'emprisonnement et 
H est interdit au gérant de faire aucun aux dépens, par application des articles 586 

aulre emprunt nue ceux ci-dessus et de faire , du Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'arlicle 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL. (1107) 

de ces emprunts aucun aulre emploi que 
ceux dé'.crminés par l'acte dont s'agit. 

La sociélé sera administrée par le gérant. 
Le gérant peut, sans avoir besoin d'autori-

sation du conseil de censure ou de l'assem-
blée générale : 

10 Donner main-levée en tout ou en partie 

Suivant jugement/rendu, le 8 octobre 1842, 

par le Tribunal correctionnel, 8e chambre, 
Antoine DESPRÉ, quarante-deux ans, màr-

Suivanl jugement rendu, le 1 5 novembre 
1842, par le Tiibunal correctionnel, 6e cham-
bre, 

Jean-Anne RODIER, quarante et un ans, 
marchand boucher, demeurant 4 Paris, rue 
du Central-Social, 1er, né 4 Paris, commer 
çant failli, prévenu de banqueroute simple, 
pour n'avoir pas fail au greffe la déclaration 
decessalion de ses paiemens dans les irois 
jours, et qu'il n'a pas tenu de livres réguliers 
et complets, a élé condamné 4 huit jours 
d'emprisonnement et aux dépens, par appli-
cation des articles 586 du Code de commer-
ce, 402 et 463 du Code pénal. 

Pour exlrait conforme , en exécution de 
l'article too du Code de comme rce. 

Le greffier, N OIE . (1114) 

Suivant jugement rendu, le 1"' décembre 
1842, par le Tribunal correclionnel; 8

e cham-
bre, 

André-Marie POYER, cinquante-trois ans, 
serrurier, demeurant aux Thèmes, rue des 
Dames, 4, commerçant failli, prévenu de 
banqueroute simple, pour n'avoir pas tinu 

des inscriptions hypothécaires qui auront pu eband devins en gros, né à Chénas (Rhône), ! de livres ni fait inventaire, a été condamné 
être prises au nom de la sociélé, lesquelles demeurant 4 Bercy, commerçant failli, pré-

1
 en huit jours d'emprisonnement et aux dér 

inscriptions ne pourront néanmoins être
 (
 venu de banqueroute simple, pour n'avoir pens, par applieaiion des articles 586 du Co-

rayées qu? de la manière indiquée par les tenu cme des livres ineomplels, a élé con- de de commf rce, 402 et 463 du Code pénal, 
statuts de la Compagnie Générale la Mobili- damné en 15 francs d amende et aux dépens, i Pour extrait conforme, délivré en exécu-
sation. | pjr application des articles 586 do Code de j tion de l'article 600 du Code de commerce. 

20 Se rendre, pour le compte de la sociéS , ' commerce, 4, 2 et 4S3 du Code pénal. V 
Le greffier, No*L. (1115) 

Erire»'s'.r6àPanï, la 

F. 
R»qu vn fran* dix twintimw 

Mars 1843, 
IMPH1MEH1E DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS |RUE NEUVE-DES-FËTIIS-OiAMPS , 35. 

CONCORDATS. 

Du sieur GABET, fab. de châles, rue dés 
Marais-du-TempIe , 20 bis, le i avril 4 10 

heures (N* 3399 du gr.); 

Du sieur GOBAUT, layelier, rue des Ma-
rais St-Martin, 35, le 3 avril 4 1 heure (N« 

3554 du gr.); 

Du sieur FASQUELLE, entrepreneur, ave-
nue de Montmartre, 8, le 4 avril 4 10 heures 
,,N»3465dugr.); 

Du sieur SECQUEVILLE, serrurier 4 Bati-
gnolles, le 3 avril 4 2 heures i_N. 3582 du 

gr-)l 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, i're immédiatement consultés, tant sut 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admit à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmé» ou ad-
mis par provision. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'union 
delà faillite du sieur SCHYIITT personnelle-
ment, négociant en eau-de-vie, rue Saint-
Antoine, 75, sont invités 4 se rendre, le 
t" avril 4 10 heures et demie précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
4 l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« 1195 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 29 MARS. 

OMI HEURES : Laudormy fils et Beauregard 
mis de chevaux, et ledit Beauregard per-
sonnellement, clôt. — Lcroyer.;honnelier, 
id. — Lesaint, md de soieries, id. — 
Alexandcr, mécanicien, id. — Roy, entr. 

BOURSE DU 28 MARS. 
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